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le département du Pool, la crise éco-
nomique et les négociations avec le 
Fonds monétaire international ainsi 
que la lutte contre les antivaleurs 
ont constitué les trois temps forts 
du message que le président de la 
République, Denis Sassou N’Guesso, 
a adressé à la nation la veille de la 
célébration, ce 15 août 2018, du 58è 
anniversaire de la fête nationale du 
Congo.
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EDITORIAL

15 août
En ce jour très symbolique où la nation congolaise fête le 

cinquante-huitième anniversaire de son indépendance, 
il est juste, comme l’a fait hier le président de la Ré-

publique dans son message à la nation, de rendre hommage 
à ceux et celles qui, tout au long de ces longues années, ont 
permis au Congo de devenir ce qu’il est aujourd’hui. Si chacun 
d’eux n’avait pas mobilisé son énergie, si chacun d’eux n’avait 
pas fait preuve de courage, si chacun d’eux n’avait pas voué sa 
vie à l’édification d’un pays libre, nous ne serions pas en mesure 
de célébrer aujourd’hui notre liberté individuelle et collective.

Certes tout ne va pas encore pour le mieux dans le meilleur des 
mondes et les obstacles qui s’élèvent sur la route que nous sui-
vons depuis le début des années soixante du siècle précédent sont 
bien réels. Mais, reconnaissons-le, l’essentiel a été fait: l’essentiel, 
c’est-à-dire la construction d’un Etat capable de garantir notre in-
dépendance et de protéger nos libertés publiques, la mise en place 
d’institutions représentatives que le vote populaire renouvelle à 
intervalles réguliers, l’édification sur toute l’étendue du territoire 
national des grandes infrastructures sans lesquelles le développe-
ment économique serait impossible, l’ouverture sur le monde qui 
nous entoure grâce à une diplomatie dynamique vouée à la pré-
vention comme à la gestion des crises, mais grâce aussi à la mise en 
valeur du capital artistique et culturel que nous avons su protéger, 
développer.

Si nous sommes capables de traduire en actes, dans les mois à ve-
nir, les engagements que nous avons pris devant la communauté 
internationale afin de redresser nos finances publiques et de re-
lancer la croissance mise à mal par la crise du pétrole, le Congo 
non seulement repartira de l’avant du bon pas mais s’imposera 
aussi comme le pays de l’Afrique centrale, de l’immense Bassin du 
Congo, qui gère le mieux ses actifs humains et matériels. Placé au 
coeur d’une région du monde dont la protection est vitale pour 
l’humanité tout entière, il attirera les compétences, les savoir-faire, 
les capitaux sans lesquels tout progrès serait aujourd’hui illusoire.
En ce 15 août 2018, alors qu’approche à grands pas le soixantième 
anniversaire de notre indépendance, mettons tout en oeuvre pour 
que la marche en avant du Congo non seulement se poursuive 
mais s’accélère.

 Les Dépêches de Brazzaville

La réaménagement du paysage politique congolais a été marqué, ces 
derniers mois, par deux faits majeurs : la nomination du chef de file de 
l’opposition et la mise en application de la nouvelle loi sur les partis 
ayant pour conséquence la réduction, à une cinquantaine, du nombre 
des formations politiques auparavant estimé à plus de deux cents 
pour un pays d’environ quatre millions d’habitants.  

En ce qui concerne la nomi-
nation du chef de l’opposition, 
il convient de rappeler que la 
Constitution du 25 octobre 
2015 avait prévu ce poste dans 
l’intérêt bien mesuré, semble-t-
il, de réorganiser cette famille 
politique congolaise. C’est au 
premier secrétaire de l’Union 
panafricaine pour la démocra-
tie sociale (Upads), Pascal Tsa-
ty Mabiala, que revient cette 
charge constitutionnelle.
Mais s’appuyant sur le carac-
tère pluriel de cette opposition 
congolaise, une frange de ses 
membres a refusé jusqu’au-
jourd’hui de siéger sous la tu-
telle du premier secrétaire de 
l’Upads, au motif qu’un chef 
de l’opposition proposé par le 
pouvoir est à  la solde de ce-
lui-ci, méconnaissant que la loi 
fondamentale dispose que ce 
poste revient à la formation po-
litique ayant  plus d’élus dans 
les instances électives. « La 

Chaîne ne désapprouve pas 

la démarche entreprise par 

le groupe de partis de l’op-

position signataires qui ont 

résolu de travailler ensemble 

pour parvenir, un jour, à une 

alternance politique démo-

cratique ; mais condamne 

l’idée de signer un pacte 

majorité-opposition qui doit 

aboutir à un gouvernement 

d’union nationale qui ne se 

justifie pas», déclarait Joseph 
Kignoumbi Kia Mboungou, pré-
sident de la Chaîne, au cours 
d’une conférence de presse.
Pascal Tsaty Mabiala, pour sa 
part, appelle tous les acteurs 
politiques se reconnaissant de 
l’opposition à bien vouloir re-
joindre les autres, arguant qu’il 
est surpris d’entendre ses dé-
tracteurs haussés le ton pour un 
poste dont les critères de choix 
ont été définis par la loi fonda-
mentale. « Sont-ils en train de 

bouder la loi fondamentale 

qui a prévu cette institution 

ou la personne de Pascal Tsa-

ty Mabiala ? », s’interrogeait-il 
lors d’un échange avec la presse 
nationale et internationale.
Un autre débat alimentant les 
milieux politiques actuellement 
est l’officialisation par l’Etat de 
certaines formations politiques 
au détriment d’autres. De nom-

breux responsables des partis 
s’interrogent sur les critères 
ayant milité à ce choix.
Le ministre de l’Intérieur et de la 
décentralisation, Raymond Zé-
phirin Mboulou,   a indiqué que 
cette décision est le résultat des 
consultations et entretiens avec 
les responsables des partis poli-
tiques. Un argument rejeté par 
le président du Parti social-dé-
mocrate (PSDC), Clément Mie-
rassa, et par  bien d’autres lea-
ders dont les partis ne figurent 
pas sur la liste proposée par le 
gouvernement. « Le ministre 

Raymond Zéphirin Mboulou 

avait rencontré quelques di-

rigeants des partis politiques 

pour leur annoncer que selon 

les rapports élaborés par les 

préfets, quarante-neuf partis 

étaient conformes à la loi et 

six autres pourraient s’ajou-

ter », avait indiqué le président 
du PSDC, estimant que ce choix 
serait fait de manière arbitraire 
et subjective.
Des sources proches du mi-
nistère de l’Intérieur et de la 
décentralisation, plusieurs res-
ponsables des partis multiplient 
des contacts avec les autorités 
compétentes pour que leurs 
organisations politiques se 
conforment à nouvelle loi sur 
les partis politiques.   

Roger Ngombé

GOUVERNANCE

Réorganisation du paysage 
politique congolais
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Déclarée en 2014, la crise due à la chute des cours du pétrole sur le 
marché mondial continue à influer sur l’économie congolaise qui 
enregistre des contreperformances. En vue de la résoudre, le 
gouvernement a mis au point une politique de développement de 2018 
à 2022 fondée sur la réforme du système éducatif national et la 
diversification de l’économie.  

Des axes prioritaires
L’homme étant au cœur du développe-
ment, la rénovation de l’enseignement, 
de la formation qualifiante et profes-
sionnelle devrait permettre de valoriser 
le potentiel humain tant au plan moral 
et civique qu’intellectuel.
Il est question de faire émerger une 
conscience professionnelle, une nou-
velle élite dévouée au travail bien fait, 
à la lutte contre les antivaleurs et les 
comportements rétrogrades. 
L’économie congolaise repose essen-
tiellement sur la vente des matières 
premières, notamment les ressources 
du secteur pétrolier. Bien que l’or noir 
soit le premier produit d’exportation du 
pays, suivi du bois, le gouvernement a 
décidé de bâtir une économie résiliente 
aux fluctuations du marché pétrolier 
mondial.
Pour ce faire, il a ainsi opté pour la di-
versification économique à travers la 
mise en valeur des activités des sec-
teurs porteurs de croissance comme 
l’agriculture, l’élevage, la pêche, la 
pisciculture et l’agroforesterie, le tou-
risme, l’industrialisation.   
« Il nous faut transformer notre éco-

nomie pour reposer notre prospéri-

té non seulement sur les richesses 

du sous-sol mais désormais sur 

la diversification économique qui 

renforce la résilience de l’économie 

nationale. Pour cela, il nous faut va-

loriser les dotations factorielles dont 

dispose notre pays », expliquait le 

Premier ministre, Clément Mouamba, 
devant les députés, le 7 août.
Et de poursuivre : « Ces dotations se 

trouvent en sus de l’agriculture, 

dans la transformation industrielle 

des intrants agricoles, miniers et 

forestiers, les nouvelles technologies 

de l’information et de la communi-

cation, l’économie numérique, les 

petites et moyennes entreprises, l’ar-

tisanat et le foncier ».

Les axes prioritaires du Programme 
national de développement (PND) 
seront appuyés par une série de me-
sures concernant la stabilisation et la 
relance économiques, le renforcement 
de la gouvernance, la mobilisation des 
ressources financières, la préservation 
des infrastructures et l’amélioration de 
l’environnement des affaires.
Le PND a été élaboré dans un contexte 
particulier marqué par l’abaissement 
des ressources budgétaires et la dette 
publique estimée à 110% du produit 
intérieur brut par le Fonds monétaire 
international, soit 5329 milliards de 
francs CFA.

Plus de quinze mille milliards 
FCFA à mobiliser 
Pour toute la période concernée (2018-
2022), le document ambitionne de mo-
biliser une somme de 15510 milliards 
de francs CFA hors service de la dette 
publique dont 75%, soit 11670 milliards 
de francs CFA, en dépenses courantes 
hors service de la dette et 25%, soit 

3840 milliards, en dépenses en capital.
A noter que 5 833 milliards de francs 
CFA serviraient à couvrir environ 37% 
des besoins de financement des pro-
grammes du PND dont 35% pour les 
investissements. Le gap global de fi-
nancement des besoins serait estimé à 
9 677 milliards de francs, soit environ 
1935 milliards par année, selon le gou-
vernement.
« La stratégie de financement du 

PND répond à un contexte de res-

sources limitées, de marges de 

manœuvre étroites et donc de re-

cours nécessaire aux ressources du 

secteur privé », précisait le Premier 
ministre, affirmant par la suite que le 
Congo pourrait « tirer profit du PND 

pour redresser la situation actuelle 

et retrouver le chemin d’une crois-

sance forte et diversifiée à l’horizon 

du plan ».

La société civile adhère à l’initia-
tive
Les représentants de la société civile 
et du secteur privé se félicitent de l’in-
troduction dans le PND du mécanisme 
de suivi et évaluation des progrès ré-
alisés et du contrôle parlementaire. « 

L’examen et l’adoption de ce PND a 

mobilisé l’ensemble des forces vives 

de la nation ; en plus, il n’est plus 

considéré comme un outil d’un mi-

nistère mais plutôt un document de 

politique du gouvernement. Nous 

pensons que celui-ci pourra contri-

buer à diversifier notre économie et 

nous aider à sortir de cette crise éco-

nomique », s’était réjoui le président 
de l’Union nationale des opérateurs 
économiques du Congo, El Hadj Djibril 
Abdoulaye Bopaka, lors de l’atelier de 
validation de ce plan, le 27 juin dernier.

Christian Brice Elion

PLAN NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 

Un outil de relance de l’économie nationale

Le retour progressif de la paix dans le département du Pool, la crise 
économique et les négociations avec le Fonds monétaire international 
(FMI) ainsi que la lutte contre les antivaleurs ont constitué les trois 
temps forts du message que le président de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, a adressé à la nation la veille de la célébration, ce 15 
août 2018, du 58e anniversaire de la fête nationale du Congo.  

Evoquant l’accord de cessez-le-
feu et de cessation des hostilités 
signé, le 23 décembre 2017, à 
Kinkala, entre le gouvernement 
et l’ex-rébellion de Frédéric Bint-
samou (pasteur Ntoumi), le pré-
sident de la République s’est mon-
tré confiant quant à la poursuite 
du processus devant conduire au 
ramassage des armes auprès des 
ex-combattants, dans le cadre de 
la mise en œuvre du programme 
DDR (Démobilisation, désarme-
ment et réinsertion).
« L’avenir n’est nullement dans la 
violence », a notamment lancé le 
chef de l’Etat, réitérant sa disponi-
bilité « au dialogue, à la tolérance, 
au respect de l’autre, au culte du 

travail bien fait ». Denis Sassou 
N’Guesso a pour cela salué les ef-
forts des partenaires qui œuvrent 
de diverses façons pour que les 
violences ne se reproduisent plus 
dans cette partie du Congo.  
Sur les négociations avec le FMI, le 
président de la République garde 
l’optimisme que les deux parties 
vont bien parvenir à un accord et 
que celui-ci devrait normalement 
améliorer la situation financière 
du Congo et sa crédibilité auprès 
de ses partenaires au développe-
ment. Il n’est pas question, a-t-il 
ajouté, de perdre espoir car pour 
le chef de l’Etat, en dépit de la si-
tuation économique difficile, des 
attentes multiples, « le Congo est 

bien loin de la banqueroute ».
Le président de la République a 
insisté pour dire qu’au-delà de la 
perspective d’un accord avec le 
FMI, le salut pour le pays réside 
dans la volonté des Congolais eux-
mêmes à s’affirmer dans le tra-
vail. C’est ainsi que rappelant ses 
directives sur la lutte contre les 
antivaleurs annoncées lors de son 
message sur l’état de la nation, 
en 2017, Denis Sassou N’Gues-
so a averti que cette bataille se 
poursuivra sans faiblir car il y va 
du retour aux grands équilibres 
macroéconomiques du pays.
Au tout début de son message qui 
a duré une dizaine de minutes, le 
président de la République a ren-
du un hommage appuyé aux pères 
de l’indépendance, aux martyrs 
du Congo et à la Force publique 
dont les personnels, pour la dé-
fense du pays, œuvrent parfois au 
péril de leurs vies.  

Gankama N’Siah 

Denis Sassou N’Guesso : l’avenir du Congo 
n’est pas dans la violence

Cet acte salutaire commence à porter ses fruits, au regard notamment 
du retour progressif de la paix, de la sécurité et la normalisation de la 
vie dans le département du Pool.
De nombreux signaux positifs rassurent sur le reste de ce processus, 
précisément le retour progressif des déplacés dans leurs villages ; la li-
bération de quatre-vingts proches de Ntoumi des prisons de Brazzaville 
; la levée du mandat émis contre l’ancien chef rebelle et ses proches ; 
l’opération de ramassage des armes et munitions de guerre ainsi que la 
réinsertion des ex-combattants ninjas.
En effet, plus d’une personne qui pourrait se rendre dans cette partie 
du pays constatera que le retour des déplacés dans leurs villages res-
pectifs n’est plus un leurre. Le Haut-Commissariat des Nations unies 
aux réfugiés leur a remis des tentes pour ceux qui n’avaient plus d’ha-
bitations. Le ministère des Affaires sociales et les services humanitaires 
multiplient des missions de soutien en leur faveur en leur offrant des 
denrées diverses et autres accessoires. Le ministère de l’Enseignement 
primaire et secondaire, de son côté, a mis des bouchées doubles pour 
sauver les années scolaires.
En ce qui concerne le ramassage des armes et munitions de guerre, les 
membres de la Commission mixte et paritaire (Camp) de l’accord du 23 
décembre de Kinkala semblent ne pas parler le même langage au point 
où, lors de la cérémonie officielle de lancement de cette opération, le 7 
août à Kinkala, les représentants de Ntoumi étaient absents, justifiant 
cette attitude par une incompréhension avec la partie gouvernemen-
tale, à en croire le vice-président de la Camp, Philippe Ané.
Les discussions sur cette question tardent à tirer leur épilogue en dé-
pit de la sortie annoncée de Ntoumi qui, selon ses représentants, est 
le seul capable de pouvoir persuader les ex-combattants ninjas à re-
mettre volontairement environ trois mille armes et munitions de guerre 
qu ils détiennent.
La démobilisation et la réinsertion des ex-combattants ninjas est donc 
une étape importante dont la mise en œuvre demande, outre les 
moyens gouvernementaux, l’expertise des agences du système des Na-
tions unies.

Roger Ngombé

PAIX ET SÉCURITÉ DANS LE POOL

Normalisation progressive de la vie 
Le département du Pool, au sud-est de Brazzaville, a sombré à partir 
du le 4 avril 2016 dans un conflit opposant l’armée et les combattants 
ninjas. Depuis le 23 décembre 2017, un accord de cessez-le-feu et de 
cessation des hostilités a été signé entre le gouvernement et les 
représentants de Ntoumi, ex-chef des rebelles, qui a permis depuis 
lors la décrispation de la situation dans cette partie du pays.  
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C’est au terme d’un long processus 
historique que vint l’indépen-
dance du Congo. Depuis, chaque 

célébration appelle le peuple congo-
lais à un devoir de mémoire. Pour at-
teindre cette ligne d’arrivée, plusieurs 
étapes furent enjambées. Il y eut, tout 
d’abord, la formation du territoire du 
Moyen-Congo en 1885, puis la création 
de la République du Congo, le 28 no-
vembre 1958, ensuite, l’avènement de 
l’indépendance, le 15 août 1960. Inté-
riorisé et assumé par le peuple congo-
lais comme étant un rassemblement 
de bonne cause, le Congo n’était à la 
base qu’une mosaïque de royaumes et 
de chefferies qui doivent leur fusion en 
une entité territoriale unitaire à la co-
lonisation.

Naissance de la République du Congo 
Avant la colonisation, le paysage institu-
tionnel et culturel du Congo était com-
posé de peuplements repartis en sept 
groupes ethniques : kongo ; téké ; ngala ; 
maka ; kala ; oubanguien ; pygmée.
A l’intérieur des zones ethno-géogra-
phiques, se sont formées diverses orga-
nisations politiques et sociales qui vont 
des chefferies de moyen exercice aux 
chefferies plus étendues : royaume Téké ; 
royaume Kongo ; Royaume Loango.  
 En 1482, Diego Cao découvre l’em-
bouchure du fleuve Congo ainsi que le 
royaume Kongo sous le règne de Nzing’a 
Mbemba (Nkuwu) I, baptisé sous le nom 

de Joa 1er. Il fallut cependant attendre 
quatre cents ans après la traite négrière 
pour que l’idée de rassemblement des 
différentes organisations politiques et 
sociales existantes en un territoire uni-
taire éclose. C’est au Français Pierre Sa-
vorgnan de Brazza qu’échoit l’embarras-
sante mission de conquérir et de réunir à 
l’intérieur d’un espace géographique de 
342 000 km2, les différents royaumes et 
chefferies au travers de trois voyages mis-
sionnaires : 1875 ; 1879 ; 1905.
A la différence de Diego Cao qui concen-
tra sa mission sur le royaume Kongo, de 
Brazza s’est, en revanche, lancé dans la 
conquête de l’ensemble des territoires 
existants. Cette conquête fut sous-ten-
due par la signature des accords avec les 
différentes chefferies locales, dont le plus 
célèbre est le traité de Brazza-Makoko, si-
gné le 10 septembre 1880 à Nduo, et com-
plété par celui du 3 octobre 1880, avec les 
vassaux de Makoko, pour la fondation de 
Brazzaville. La délimitation et la débap-
tisation du territoire du Moyen-Congo 
intervient au cours de la Conférence de 
Berlin qui s’est tenue de novembre 1884 
au 26 février 1885. A la question de savoir 
d’où vient le nom Congo, il revient que ce-
lui-ci fut inspiré par le fleuve Congo et le 
royaume Kongo.
La création de la République du Congo 
est donc consécutive à l’évolution du 
statut juridique des colonies qui a vu la 
transformation du territoire du Moyen-
Congo en territoire décentralisé, dans le 

cadre de l’Union française, et en Répu-
blique, dans le cadre de la Communauté. 
Grâce à l’évolution des colonies, le terri-
toire du Moyen-Congo fut ouvert au mul-
tipartisme dont les principales formations 
furent animées par les figures politiques 
ci-après : Félix Tchicaya ( Parti progres-
siste congolais) ; Jacques Opangault 
(Mouvement socialiste africain) ; Fulbert 
Youlou ( Union pour la défense des inté-
rêts africains).
 Dès 1946, Félix Tchicaya fut élu premier 
député du Congo et du Gabon à l’Assem-
blée nationale française. Le 18 novembre 
1956, l’abbé Fulbert Youlou remporte les 
élections municipales et devient le pre-
mier maire de la Ville de Brazzaville. Le 
31 mars 1957, Jacques Opangault rem-
porte, à son tour, les élections législatives 
et devient vice-président du Conseil de 
gouvernement.
Avec l’évolution du débat politique en 
France, la constitution de la 5e Répu-
blique connut une révision avec l’insti-
tution de la Communauté et la création 
des républiques autonomes. C’est grâce à 
cette ouverture politique que l’Assemblée 
territoriale adopte, à Pointe-Noire, la dé-
libération 112/58, érigeant le territoire du 
Moyen-Congo en République du Congo, 
Etat membre de la Communauté.
Après le brin d’espoir suscité par cette 
décision, la journée du 28 novembre 1958 
fut attristée par une série de violences 
qui opposèrent les partisans d’Opangault 
à ceux de Youlou. Opangault, premier 

Congolais élu vice-président, victime de dé-
bauchage de ses deux députés (Yambo et 
Henri Itoua), n’entendait pas perdre sa majo-
rité et corroborer l’élection de Youlou comme 
Premier ministre à sa place. Il agita ainsi ses 
militants, acte qui se traduisa par la mort de 
quatre personnes, une première tâche noire 
de la gouvernance congolaise qui entraîna le 
transfert du siège de l’Assemblée législative 
et du gouvernement provisoire à Brazzaville. 
Il fallut attendre la Conférence nationale sou-
veraine pour prendre un acte de régularisation 
de Brazzaville comme capitale du Congo.

L’indépendance nationale
Le processus de décolonisation, entamé 
concrètement en 1958 avec la transfor-
mation des anciennes colonies en Ré-
publiques-Etats membres de la Com-
munauté, a débouché, en 1960, sur des 
indépendances qui n’ont été ni données 
ni prises. Pour défaire l’alliance commu-
nautaire instituée au titre XII de la Consti-
tution de 1958 et légitimer les indépen-
dances des colonies, de Gaulle promulgua 
la loi constitutionnelle n° 60-525 du 4 juin 
1960.  Le 12 juillet 1960, le Congo signe 
des accords particuliers avec la France, 
puis vint la proclamation de l’indépen-
dance nationale, le 15 août 1960, au cours 
d’une cérémonie organisée en face de 
l’Hôtel de ville, par André Malraux, mi-
nistre français de la Culture, en présence 
de Fulbert Youlou, président de la Répu-
blique.

Jean-Marie Melphon Kamba

CHRONIQUE

Jour de l’indépendance du Congo 

Ouverte le 2 juin dernier, la session de la chambre basse du parlement 
a pris fin, le 11 août, sur une note de satisfaction. Toutes les onze 
affaires programmées ont été examinées et approuvées.  

Les onze affaires entérinées au 
cours de la troisième session 
ordinaire dite administrative 
étaient en majorité d’ordre éco-
nomique. Au nombre de celles-
ci, huit étaient proposées par 
la conférence des présidents 
et trois autres issues du gou-
vernement ont été inscrites au 
cours de la session. Parmi ces 
affaires, le projet de loi portant 
création d’un établissement 
public à caractère administra-
tif appelé Bourse de sous-trai-
tance et de partenariat d’entre-
prises.
Placée sous la tutelle du minis-
tère des Petites et moyennes 
entreprises (PME), de l’arti-
sanat et du secteur informel, 
cette structure publique a pour 
objectif de relancer et dynami-
ser le secteur des PME ainsi que 
celui des petites et moyennes 
industries en vue de renforcer 
la diversification économique.
Il a été aussi entériné, au cours 

de cette session ordinaire ad-
ministrative, le projet de loi 
portant création d’un autre 
établissement public à carac-
tère administratif, nommé 

Centre national d’informations 
économiques et de conseil en 
gestion.  Géré par le ministère 
de l’Economie, il aura pour 
mission principale de centra-
liser les bilans des entreprises 
installées au Congo. Dans le 
domaine pétrolier, cependant, 
les élus du peuple ont adopté 

le projet de loi portant appro-
bation du contrat de partage de 
production Mengo-Kundi-Bindi 
II, signé le 6 juin 2018, entre le 
Congo, la Société nationale des 
pétroles du Congo et la société 
Orion-Oil Limited.
On note aussi l’adoption du 
Plan national de développe-

ment 2018-2022. Chiffré à 15 
510 milliards F CFA, ce nou-
veau plan quinquennal de dé-
veloppement accorde la prio-
rité au système éducatif, à la 
formation professionnelle et à 
la diversification économique.
Dans le cadre du contrôle de 
l’action gouvernementale, l’As-
semblée nationale a organisé 
une séance de question d’ac-
tualité sur le décès tragique de 
treize jeunes dans les geôles du 
Commissariat de police de Cha-
cona, au quartier Mpila, ainsi 
qu’une séance de questions 
orales avec débat au gouverne-
ment, le 3 août.
Cette troisième session ordi-
naire administrative ayant été 
bouclée, la chambre basse de 
parlement ouvrira sa session 
budgétaire en octobre. Clôtu-
rant les travaux, le président de 
l’Assemblée nationale, Isidore 
Mvouba, a déploré, comme il 
l’avait fait à l’ouverture de cette 
session, le non décaissement 
des frais alloués aux députés 
pour effectuer les descentes 
parlementaires.

Firmin Oyé
Une vue des députés à la clôture de la 3e session ordinaire administrative / Adiac

TROISIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Toutes les affaires inscrites à l’ordre du jour adoptées
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Le gouvernement congolais venait de signer, après tant de report, une 
lettre d’intention en vue de la conclusion d’un programme économique 
et financier avec l’institution de Bretton Woods. Une sorte 
d’engagement dont l’issue est attendue aussi bien par les Congolais 
que par les partenaires de leur pays.  

« Avec le Fonds monétaire in-

ternational, le processus traîne 

parce qu’il s’agit d’un pro-

gramme délicat et qui concerne 

de gros sous. Nous devons le 

faire avec responsabilité. Je 

tiens à vous informer que dans 

le cadre de ce programme, le 

gouvernement vient de signer 

la lettre d’intention », déclarait le 
Premier ministre, Clément Mouam-
ba, le 3 août, lors d’une session des 
questions orales avec débat à l’As-
semblée nationale.
En effet, en dépit du difficile round 
de négociations avec les institu-
tions de Bretton Woods, le gou-
vernement affiche son optimisme 
quant à la conclusion d’un accord 
avec le Fonds monétaire interna-
tional (FMI). Cependant, pour y 
parvenir, il convient de respecter 
les mesures et engagements pris 
pour une meilleure gouvernance 
des finances publiques.
C’est, d’ailleurs, dans ce contexte 
que la dernière mission du FMI à 
Brazzaville, en avril, avait insis-
té sur la mise en œuvre « des ré-
formes audacieuses et immédiates 
dans le domaine de la gouvernance 
».
À la fin de la mission, les services 

du FMI précisaient: « Les auto-

rités devront entreprendre des 

réformes audacieuses et immé-

diates dans le domaine de la 

gouvernance pour traduire en 

action la rupture avec les poli-

tiques et pratiques du passé pro-

clamée par le gouvernement ».

Aussi la mission avait-elle encou-
ragé les autorités pour la création 
d’un organe indépendant de lutte 
contre la corruption avec tous les 
pouvoirs d’investigation et un sys-
tème de déclaration du patrimoine 
pour les hauts responsables. Il avait 
aussi été préconisé le renforce-
ment du contrôle des grands pro-
jets d’infrastructure et des entre-
prises publiques, notamment celles 
du secteur pétrolier.
En outre, la mission invitait le gou-
vernement, en rapport avec sa déci-
sion, de rendre pleinement compte 
au parlement et à la population de 
la gestion des ressources naturelles 
ainsi que des grands travaux au 
cours des dernières années.

Imaginer des solutions inno-
vantes pour juguler la crise
Face au retard enregistré dans la 
mise en œuvre de certains enga-
gements pris par le gouvernement, 

aussi bien dans le cadre des négo-
ciations que dans la réforme de la 
gouvernance, il est attendu, de la 
part des autorités, des grands ef-
forts afin de bénéficier du soutien 
des partenaires bilatéraux.
En tant que partenaire financier du 
Congo, la France qui se dit prête à 
aider le pays pour sortir de ce ma-
rasme économique conditionne son 
soutien au désendettement par des 
réformes structurelles, la diversi-
fication de l’économie et la lutte 
contre la corruption qui constitue 
un réel problème de gouvernance. 
« La France aide les Etats 

membres de la Zone franc dans 

leurs stratégies mises en œuvre 

et portant notamment sur le 

désendettement, les réformes 

structurelles, la diversification 

de l’économie et la lutte contre 

la corruption », déclarait en subs-
tance le ministre français de l’Eco-
nomie et des finances, Bruno Le 
Maire, en marge de la réunion des 
ministres des Finances de la zone 
franc, tenue du 12 au 13 avril à 
Brazzaville.
Selon l’argentier français, son pays 
est disposé à accorder une aide 
de 135 millions d’euros à la Répu-
blique du Congo sous réserve de la 
conclusion d’un programme avec 
le FMI. N’étant pas encore tirée 
d’affaire, si l’on s’en tient à la com-

munication faite par le ministre des 
Finances, Calixte Nganongo, le 20 
juillet en Conseil des ministres, la 
République du Congo est tenue de 
prôner une politique budgétaire 
restrictive. Une option qui figure 
dans le cadre budgétaire à moyen 
terme récemment présenté aux 
parlementaires par le Premier mi-
nistre. Au regard du déficit budgé-
taire, soit 559 milliards prévus dans 
le budget exercice 2018, il ressort, 
de l’avis des observateurs des fi-
nances, la nécessité de trouver des 
sources innovantes de financement 
mais surtout de réduire substan-
tiellement le train de vie de l’Etat.

Guy-Gervais Kitina

CONGO-FMI

Encore des obstacles à franchir avant l’accord

Engagée par le gouvernement, la réforme des société publiques a 
connu quelques avancées cette année. L’on peut souligner notamment 
l’adoption des nouveaux statuts et d’autres mesures concourant à la 
redynamisation de ces entreprises en proie aux dysfonctionnements.  

Au niveau de la Société nationale 
des pétroles du Congo (SNPC), les 
statuts ont été modifiés. Cette en-
treprise fondée en 1998 était, entre-
temps, placée sous la gestion d’un 
directoire. Désormais, elle est dirigée 
par un directeur général, assisté d’un 
secrétaire général, des directeurs 
centraux en charge des activités 
amont, aval et finances-comptabilité.
Dans la même lancée, une batte-
rie de mesures a été prise aux fins 
d’améliorer les performances de 
l’opérateur public du secteur pétro-
lier. Il s’agit, entre autres, de la pour-
suite de l’audit comptable et finan-
cier de la SNPC et de ses filiales, de la 
certification des comptes audités par 
les commissaires aux comptes habi-
tuels, de la désignation d’un cabinet 
de renommée mondiale pour auditer 
les comptes certifiés.
La réforme de la SNPC est assor-
tie de la nomination d’un nouveau 
directeur général, en l’occurrence 
Maixent Raoul Ominga, qui a pris 
officiellement ses fonctions le 5 mars 
dernier.

Il s’était engagé à faire de la SNPC 
une société productrice de pétrole, 
à améliorer les conditions d’approvi-
sionnement du pays en produits pé-
troliers afin de parer aux pénuries de 
carburant, à renforcer les capacités 

des ressources humaines de la socié-
té, à améliorer les performances de 
la société de sorte qu’elle participe 
sensiblement au budget de l’Etat.
La réforme des établissements pu-
blics concerne aussi la Société na-
tionale d’électricité (SNE) et la So-
ciété nationale de distribution d’eau 
(SNDE). En dépit des investisse-
ments conséquents entrepris par 
l’Etat dans les secteurs de l’eau et 

de l’énergie, ces deux opérateurs pu-
blics ne parviennent pas à satisfaire 
la demande de la population.
Les deux sociétés ont été ainsi dis-
soutes sans aucune conséquence 
sur le plan social ; leur patrimoine et 
personnel, de même que les droits et 
obligations, devraient être transférés 
aux nouvelles structures à créer.
 Il était prévu dans cette optique la 
création d’un comité technique in-

terministériel chargé de piloter la 
réforme du secteur de l’eau et de 
l’électricité. Trois sociétés anonymes 
devraient être créées à la place de la 
SNE et de la SNDE. Il s’agit de la so-
ciété de patrimoine pour le secteur 
de l’électricité, de la société de trans-
port de l’électricité et de la société de 
patrimoine du secteur de l’eau.
Dans le domaine des télécommuni-
cations, l’opérateur historique fait 
aussi partie des entreprises devant 
être restructurées. En effet, Congo 
Telecom connaît une situation délicate 
au triple plan managérial, financier et 
technique. Elle devrait être réformée 
pour permettre à l’Etat d’accompa-
gner la modernisation d’un secteur 
dans lequel il a investi des sommes 
colossales dans la construction des in-
frastructures de haut débit.
Le gouvernement entend auditer 
Congo Telecom afin de pouvoir jeter 
les bases de sa redynamisation. Au 
nombre des pistes de réflexion pré-
conisées figurent le positionnement 
de la société sur les marchés de gros 
et détail, la dissociation éventuelle 
des activités de gros et de détail, 
la problématique de la gestion des 
infrastructures de télécommunica-
tions financées par l’Etat.       

 Lopelle Mboussa Gassia 

PORTEFEUILLE PUBLIC

La restructuration des entreprises d’Etat amorcée 

Le siège de la SNPC à Brazzaville (DR)

La mission du FMi lors des discussions avec le gouvernement en avril  2018 à Brazzaville (Adiac)



6 | SPÉCIAL 15 AOÛT 2018 N° 3294 - mercredi 15 au jeudi 16 août 2018L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E

Le plan d’action national pour l’éléphant (Pané 2019-2028) a été 
adopté le 3 août, à Brazzaville, après deux ans d’enquête. La grille de 
protection engage le gouvernement congolais à aménager les aires 
protégées dans le pays, soit plus de 11,5 % du territoire national.  

L’adoption dès le début de ce mois 
du Pané est une réponse aux mul-
tiples recommandations formulées 
par les structures de mise en œuvre 
de la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune 
et flore sauvages menacées d’ex-
tinction (Cites), l’Initiative pour 
la protection des éléphants(EPI), 
l’ONG Stop Ivory, le Fonds mondial 
pour la nature et autres associations 
qui militent dans ce domaine.    
Des menaces liées au braconnage et 
à la déforestation pèsent, en effet, 
sur la survie de l’éléphant et de son 
habitat. Les moyens utilisés pour 
commettre ces crimes environne-
mentaux deviennent de plus en plus 
sophistiqués, impliquant de véri-
tables réseaux criminels organisés. 
Le registre du ministère de la Justice 
montre qu’en 2016, plus de 32% des 
infractions sur la faune ont été com-
mises par l’usage d’armes de guerre.     
C’est pourquoi la nouvelle straté-
gie fixe comme domaines d’inter-
ventions prioritaires la réduction 
de l’abattage illégal des éléphants 
et le commerce illicite de leurs 
produits, la lutte contre le bra-
connage, le maintien de leur ha-

bitat à travers l’aménagement des 
aires protégées, la réduction des 
conflits hommes-éléphants, la sen-
sibilisation des institutions gouver-
nementales et des communautés 
riveraines, le renforcement des 
connaissances scientifiques ainsi 
que la coopération transfrontalière.
Pour la ministre de l’Economie 
forestière, Rosalie Matondo, cette 
feuille de route n’est que la transposi-
tion à l’échelle nationale du Plan d’ac-
tion de l’éléphant d’Afrique. « Doté 

d’un Plan d’action national pour 

l’ivoire 2015, le Congo renouvelle 

sa détermination inconditionnelle 

d’assurer la pérennité de l’espèce 

dans sa globalité, intégrant au sein 

du Pané des espèces de conserva-

tion plus large, des objectifs spéci-

fiques à long terme, y compris le 

développement d’activités priori-

taires », a-t- elle assuré.
Cette feuille de route constitue 
pour autant un outil « adéquat » 
d’orientation et de communication 
entre les acteurs impliqués dans 
ce processus de conservation de la 
nature. Car, elle sert de cadre à tra-
vers lequel des solutions techniques 
et financières seront assurées par 

les parties prenantes (le gouver-
nement, le secteur privé, la société 
civile, y compris les partenaires au 
développement).
Parmi les sites visés par le projet 
d’aménagement, il y a le Trinational 
de la Sangha (TNS), un complexe 
transfrontalier situé dans le nord-
ouest du Bassin du Congo.  Le TNS 
comprend trois parcs nationaux 
contigus couvrant une superficie 

totale de 754,286 hectares, à savoir 
le Parc national de Lobéké au Came-
roun, le Parc national de Nouaba-
lé-Ndoki au Congo et le Parc natio-
nal de Dzanga-Ndoki en République 
centrafricaine.
Dieudonné Ekoutouba Bobomela 
est le coordonnateur national de 
l’espace Tridom interzone Congo, 
un site classé au patrimoine mondial 
de l’Unesco. Il se félicite du progrès 

réalisé mais surtout de l’implication 
des autres administrations telles 
que la douane, la gendarmerie, la 
police et la justice. La pauvreté, se-
lon lui, est en partie à l’origine du 
phénomène de braconnage et de 
déforestation. Il suggère qu’en plus 
de ce Pané 2019-2028, soient mis en 
place des projets de développement 
en faveur des communautés locales.

Fiacre Kombo

FAUNE ET FLORE

Un nouveau cap franchi en matière de conservation de la nature 

Un couple d’éléphants dans un parc 

Les trois domaines font actuellement partie des zones les plus en vue 
au Congo pour la diversification de l’économie.  

Les trois secteurs sont présentés 
comme une des principales solutions 
face au défi de l’emploi dans le pays.  
Pas plus tard que le 3 août, il s’est 
ouvert au site de la société Agrotec 
situé au quartier Nkombo Matari, au 
nord de la capitale, la foire multisec-
torielle de Brazzaville sous la directive 
du Centre congolais du commerce 
extérieur.
Axée sur le secteur agropastoral, 
cette foire qui se tient jusqu’au 15 
septembre a pour but de permettre 
aux opérateurs économiques de faire 
valoir leurs produits, dans le cadre de 
la promotion du potentiel productif 
du pays. A cette foire, les produits 
traditionnels venus des savanes et des 
forêts congolaises ne sont pas pro-
posés aux consommateurs à l’étape 
brut. Déterminées à leur donner de 
la valeur et assurer leur avenir, de 
petites entreprises transforment, par 
exemple, des fruits en boissons ou 
encore des plantes en pommades ou 
cosmétiques.
Dans le même sillage, lors de la se-
maine de l’environnement tenue du 
5 au 16 juin, à l’Institut français du 
Congo, et du forum de l’agriculture à 
la mairie centrale, le 16 juin, les pro-
jecteurs ont été braqués sur l’artisa-

nat et l’agriculture afin d’encourager 
la consommation des produits locaux. 
Plusieurs stands de produits dérivés 
de l’agriculture et de l’artisanat congo-
lais, dressés à l’occasion, ont proposé 
des produits issus des techniques 
culturales du pays pour réduire la fac-
ture des importations et créer un mar-
ché local régulier dont le besoin se fait 
sentir de plus en plus.
Par ailleurs, depuis le début de l’an-
née, bon nombre de jeunes congolais 
ont fait parler du secteur entrepre-
neurial à travers diverses initiatives. 
On voit émerger des jeunes entrepre-

neurs nationaux comme Ilithe Onga-
nia et Dany Pepa, deux pilotes qui 
sont à la tête de Sim Aerospace, une 
agence dédiée à l’aviation et ses divers 
métiers. 
Dans un pays où le secteur d’aviation 
n’est pas facile d’accès, ces deux en-
trepreneurs offrent aux jeunes congo-
lais la possibilité d’en savoir un peu 
plus. Parmi les activités organisées 
par cette agence figurent des tour-
nées scolaires, sorties pédagogiques, 
conférences, foires et séances gra-
tuites à l’initiation au pilotage avec le 
simulateur de vol. Récemment, Sim 
Aerospace s’est associée aux élèves 
évoluant dans les différentes séries in-
dustrielles du lycée technique 1er-Mai 

pour construire son deuxième simu-
lateur de vol. Cette démarche entend 
encourager, sensibiliser et familiariser 
les jeunes congolais avec les métiers 
de l’aviation.

Le numérique n’est pas en reste
Les développeurs et créateurs d’appli-
cations ont également fait l’actualité 
du pays en présentant des concepts 
numériques qui répondent aux be-
soins de la population ainsi que des 
entreprises du secteur privé et public 
du pays. On cite l’application «Lisun-
gui Pharma» conçue par Rufin Ovoula 
Lepembe pour permettre aux gens de 
géolocaliser les pharmacies ouvertes 
près de chez eux et de recevoir des 

alertes pour suivre leur traitement.
Il y a également «Wortis», la caisse 
enregistreuse connectée conçue pour 
venir en aide aux entrepreneurs infor-
mels. Créée par le jeune entrepreneur 
congolais Lez Obambi, cette caisse 
compte diverses applications qui 
permettent aux petites et moyennes 
entreprises d’accroître leurs per-
formances et leurs profits tout en 
se modernisant. Cette application 
fonctionne aussi bien sur ordinateur 
que sur smartphone. Le Programme 
d’informatisation des établissements 
scolaires en République du Congo 
de Kongosoft Services est également 
l’une des applications qui démontrent 
le fort potentiel des start-up congo-
laises et leur savoir-faire.
Avec une croissance démographique 
élevée à +3,68 % par an en moyenne 
entre 2010 et 2015, le Congo dont la 
population est estimée à 5,1 millions 
d’habitants en 2017, d’après le site 
populationdata.net, a besoin de stra-
tégies de développement innovantes 
dans les secteurs porteurs d’espoirs 
de développement économique tels 
que l’artisanat, l’agriculture et l’en-
trepreneuriat. Il est donc important 
pour les pouvoirs publics de mettre en 
place des politiques adéquates pour 
garantir l’émergence de ces secteurs 
économiques qui restent mal connus.

Durly Emilia GankamaLa zone maraîchère de Madibou 

ARTISANAT, AGRICULTURE ET ENTREPRENEURIAT 

Les trois secteurs cristallisent l’attention
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Les opérateurs du secteur ont révisé, il y a quelques mois, leurs tarifs 
d’appel, SMS et internet. Retour sur une opération ayant non 
seulement suscité des remous mais aussi bouleversé un écosystème 
déjà altéré par la crise économique.    

L’augmentation du taux de pénétra-
tion de 10,4% au premier trimestre 
2018 sur le marché n’avait finalement 
pas suffi à trancher sur la bonne san-
té du secteur au Congo. La crise éco-
nomique qui a touché presque tous 
les segments de l’économie a égale-
ment ruiné le secteur des télécoms 
où l’on a noté une tendance baissière 
des revenus, avec une perte de 18% 
de la valeur du marché cette année.
De 2015 à 2018, en effet, le marché 
de la téléphonie mobile a perdu 
près de 42% de sa valeur, selon les 
chiffres fournis tôt par l’Agence de 
régulation des postes et communica-
tions électroniques (Arpce). Elle ex-
pliquait, dès fin mai, ces chiffres par 
l’entrée massive dans la téléphonie 
mobile de nouveaux services nom-
més OTT (Over the top) qui sont 
de nouvelles applications mobiles 
nées de l’explosion de l’internet. Té-
léphoner n’est plus alors une chasse 
gardée des opérateurs car ces ap-
plications (Facebook, WhatsApp et 
autres) sont capables de transporter 
des flux vidéo, audio ou de données 
sur internet sans l’intervention né-
cessaire d’un opérateur  et menacent 
l’économie de ce marché.
Si les OTT peuvent justifier ce ta-
bleau, la guerre des prix à laquelle 

se sont livrés les deux principaux 
opérateurs, ces dernières années, 
a accéléré la chute des revenus du 
secteur, lequel subissait déjà l’in-
fluence de la crise économique avec, 
précédemment, des tarifs parmi les 
plus bas du continent, selon l’Ar-
pce. En avril dernier, à cause sans 
doute de cet état de fait, l’Arpce a 
enregistré des revenus de l’ordre de 
24 FCFA par minute d’appel alors 
qu’avant, ils se situaient à 50 FCFA. 
Dans le segment data (internet), le 
constat est le même. Alors qu’il avait 
atteint environ 3,8 milliards de FCFA 
en août 2017, le revenu data est en 
constance régression en dépit de 
l’augmentation du trafic.

Encadrer les prix pour sauver 
les revenus
Devant ces chiffres inquiétants, le 
gouvernement et le régulateur ont 
décidé de prendre une décision, 
soucieux de garantir l’équilibre du 
secteur et faisant suite à l’audit ta-
rifaire de l’année 2016 ainsi qu’à 
l’analyse des différents tarifs faite de 
janvier à mars 2018. L’Arpce a pro-
cédé à l’encadrement tarifaire avec 
les opérateurs. Des tarifs relevés, 
par ailleurs, d’une nouvelle taxe sur 
le trafic des communications élec-

troniques (TTCE) imposée par la 
loi des finances. Selon ces nouvelles 
dispositions prises en juin dernier, 
conformément à la loi, le prix plan-
cher du mégaoctet de l’internet 
mobile (Data) est désormais fixé à 
4 FCFA TTC et celui d’une minute 
d’appel entre les opérateurs domi-
nants est fixé à 25 FCFA TTC. La 
décision, expliquait le ministre de 
tutelle, Léon Juste Ibombo, permet 
juste d’affermir le marché pour évi-
ter que la situation ne s’empire.
Car si les chiffres ne s’améliorent 
pas, le secteur pourrait s’exposer 
à des conséquences majeures, al-
lant jusqu’à la perte d’emplois et de 
contrats de prestation de service. 

La situation pourrait également 
conduire à la dégradation de la qua-
lité des services, du fait du manque 
de ressources pour pérenniser l’ex-
ploitation des réseaux et le finan-
cement de nouveaux équipements. 
Cette refonte des prix devrait avoir 
un impact important sur l’économie 
entière vu l’importance des revenus 
de ce secteur, deuxième contribu-
teur après le pétrole en matière de 
recettes fiscales et grand pourvoyeur 
d’emplois directs et indirects dans le 
pays.
La revue de la TTCE et l’encadre-
ment des tarifs ont ainsi obligé les 
opérateurs de téléphonie mobile à 
revoir leurs prix afin d’être en phase 

avec ces nouvelles directives. Seule-
ment, les consommateurs et acteurs 
du secteur ont déploré l’absence 
d’une communication efficiente des 
opérateurs et du gouvernement 
pour clarifier à temps ce bond tari-
faire.  Au-delà de ces péripéties qui 
ont créé une atmosphère délétère 
mais finalement apaisée, l’espoir est 
de voir ce secteur poursuivre son 
développement comme ce fut le cas 
les années précédentes, en appor-
tant aux Congolais de nouveaux ser-
vices à valeur ajoutée, garantissant 
de nouveaux investissements et la 
pérennité des emplois en ces temps 
difficiles. 

Quentin Loubou

Yves Castanou, directeur général de l’Arpce, et le ministre de tutelle, Léon Juste Ibombo,  
au sortir d’une réunion sur l’encadrement des prix de la téléphonie, en juin dernier

TÉLÉPHONIE MOBILE

Une tarification de crise 
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Le chercheur congolais a reçu récemment, à Brazzaville, un prix dit d’esprit 
pour son invention du premier pétrole de laboratoire au monde par l’Académie 
des sciences et des arts du Congo. La récompence lui a été décernée au cours 
d’une cérémonie qui s’est déroulée en présence du monde scientifique et des 
diplomates en poste en République du Congo.   

Le Dr Maurice Itous-Ibara a in-
diqué que les résultats de sa re-
cherche scientifique ont bien leur 
place parce qu’un jour, la terre 
sera sèche de son pétrole fossile 
et il n’y aura même pas une seule 
goutte. Le chercheur a indiqué 
que les pénuries constatées ac-
tuellement, la limitation des ré-
serves d’ici cinquante à cent ans, 
les crises diverses sont autant de 
signes probants qui ne trompent 
pas de la future sécheresse. Une 
idée soutenue par un participant à 
la cérémonie, notamment un Saou-
dien qui a déclaré, à l’endroit de 
Maurice Itous-Ibara: « Nous pen-

sons qu’un jour cet or noir tari-

ra. Nous en sommes conscients, 

malgré que deux tiers de ré-

serves pétrolières se trouvent au 

Moyen-Orient. Ainsi, nous nous 

battons à trouver une formule 

permettant de créer le pétrole. 

Vous nous avez déjà devancé 

sur cette question de physique 

et chimie à créer le pétrole. Nous 

vous proposons un voyage chez 

nous en Arabie saoudite … ».  
La société, a poursuivi l’inven-
teur, est devenue dépendante 
du pétrole, plus grande denrée à 
faire fonctionner les économies 
mondiales. Lorsqu’il tarit, il faut 
attendre des dizaines de millions 
d’années pour en retrouver, a-t-il 
fait savoir. Dès lors, comment vi-
vront les hommes, s’est-il interro-
gé ? Cette question a été, en subs-
tance, à la base de son inspiration 
pour mener des recherches sur la 
création d’un pétrole autre que le 
pétrole fossile produit jusqu’à pré-
sent. 
Le Dr Maurice Itous-Ibara a com-
mencé par créer de gisements 
de pétrole par l’engrais pétrole à 
partir des particules vitales : les 

magnons. Ce sont des particules 
éminemment magnétiques qu’ils 
piègent. Parmi celles-ci, il y a les 
leptons, les quarks, les neutrinos, 
…, qu’il sait comment piéger et les 
faire fermenter. Après un travail 
de laboratoire où d’autres matières 
minérales sont  préparées à un de-
gré recommandé, ces particules, 
versées dans les magnons prépa-
rés, produisent l’engrais pétrole à 
magnons de couleur noire.
Ensuite, intervient la mise en terre. 
L’engrais pétrole dit à « magnons » 
mis en terre va générer une roche-
mère de pétrole, toute chaude. 
C’est une roche de feu, très vitale, 
qui se multiplie en deux, quatre et 
mille autres roches primaires et 
puis secondaires.
L’inventeur a expliqué que toutes 
ces roches contiennent des atomes 
vitaux dont l’ensemble constitue 
des cellules qui s’assemblent pour 
produire les molécules vitales de 
pétrole. Ce sont ces molécules de 
pétrole longitudinales d’abord, 
puis circulaires, qui donnent le 
pétrole à magnons. Les particules 
ou matières composant le pétrole 

à magnons sont choisies parmi 
les matières les plus rapides au 
monde, avec une vitesse avoi-
sinant ou dépassant celle de la 
lumière solaire: 300 000 km/se-
conde. Ce qui fait qu’en deux cent 
soixante jours, a expliqué Maurice 
Itous-Ibara, le pétrole peut se for-
mer, migrer vers le haut et vers le 
bas jusqu’à ce que la roche –mère 
génère une autre roche-mère de 
gaz (à près de -3,5km). La durée 
de vie de ce pétrole renouvelable 
est d’un million de jours, soit plus 
de 2 500 ans, a-t-il signifié.
« Pour créer le pétrole au labo-

ratoire, nous travaillons avec 

les minerais dont l’association 

produit une matière que nous 

appelons Actol, par le fait qu’il 

constitue un magnon. Le mot « 
magnon » est un diminutif du 

magnétisme vital. La chimie 

à magnons, par exemple, per-

met à partir de la maîtrise des 

éléments chimiques vitaux de 

reproduire, de renouveler tous 

les éléments de l’univers au la-

boratoire. Qu’il s’agisse des trois 

règnes de la nature : minéral- 

végétal- animal, du big-bang à 

magnons et des systèmes solaires 

…, tout peut être imité, repro-

duit, repris ou cultivé à froid au 

laboratoire. Avec cette recherche 

ou cette étude sur les particules 

vitales et atomes vitaux, on peut 

cultiver toutes les énergies non 

renouvelables pour les rendre 

renouvelables », a argumenté le 
Dr Maurice Itous-Ibara.

Bruno Okokana

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Le Dr Maurice Itous-Ibara distingué

Le Dr Maurice Itous-Ibara brandissant sa 
distinction

Avant la fin de l’année scolaire, le ministre de 
l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation, Anatole Collinet Makosso, a 
sillonné tous les départements du Congo pour 
annoncer les nouvelles mesures concernant les 
examens d’Etat au titre de la session de juin 2018.  

Les mesures rigoureuses entreprises visent à favoriser doréna-
vant le bon déroulement des examens sur l’ensemble du pays, 
notamment le Certificat d’études primaires élémentaires, le 
Brevet d’études du premier cycle (BEPC) et le baccalauréat 
d’enseignement général.  
Parmi celles-ci figurent l’utilisation des détecteurs pour fouiller 
les candidats à l’entrée des salles d’examen et l’interdiction for-
melle d’utiliser les téléphones portables. D’autres dispositions 
de lutte contre la fraude ont été rendues plus sévères pour 
sanctionner même un candidat qui serait surpris en train de 
lire dans la cour entre les épreuves d’examen.
Le ministre Anatole Collinet Makosso a annoncé que tous les 
réseaux des mercenaires ont été identifiés par ses équipes. Ces mesures, 
a-t-il poursuivi, permettront au ministère de durcir les conditions de dé-
livrance des diplômes, surtout en ce qui concerne l’échange des photos.
Les différents entretiens avec les candidats ont permis au ministre de se 
rendre compte des difficultés auxquelles sont confrontées ces derniers  : 
la méthodologie, la restitution et l’application des connaissances. 

La sécurité civile dans les centres d’examens  
L’une des innovations constatées pendant cette année lors du déroule-
ment des examens a été celle de la prise en charge des candidats par la 
sécurité civile dans les centres. Au total, 2 601candidats ont bénéficié 
des soins offerts par cette structure.
Les candidats victimes de malaises ont bénéficié d’une prise en charge 
médicale et d’une stabilisation afin de leur permettre de poursuivre les 
épreuves, ont indiqué conjointement les lieutenants de police Daniela 
Gloire Ngassiélé et Bertrand Roger Sah Mbou, lors de la présentation des 
statistiques de l’opération menée.   
 L’action a été lancée sur le terrain par la première promotion des méde-
cins d’urgences et de catastrophes, ont-ils expliqué. Les sapeurs-pom-
piers ont été présents à Brazzaville, Kinkala, Pointe-Noire, Impfondo, 
Ouesso, Nkayi, Dolisie, Owando et Oyo dans le cadre de l’opération 
dénommée « confiance ».  Brazzaville a enregistré 2 138 cas dont 587 
au baccalauréat  technique sur les 675 au niveau national, 588 au bac-
calauréat général.

Cette couverture sanitaire n’a concerné que les épreuves écrites des dif-
férents examens d’Etat. « Ce qui a motivé cette opération, c’est le fait 

que nous sommes maintenant prêts. La sécurité civile est le pre-

mier maillon de secours pour la population congolaise », expliquait 
le Dr Bertrand Roger Sah Mbou.
Les pathologies rencontrées ont été notamment le paludisme, le syn-
drome grippal, la gastro entérite, l’Asthme, la carie dentaire, le syn-
drome anémique, l’otite, l’hypertension artérielle, le mal épileptique, 
l’avortement, le syndrome hystérique et bien d’autres. « Nous avons 

eu des évacuations et avons traité certains cas sur place. Le but 

était d’éviter qu’un élève puisse rater son examen pour revenir 

l’année prochaine. Nous avons stabilisé les malades par rapport à 

nos moyens et pour les cas les plus graves, ils ont été envoyés dans 

les hôpitaux par rapport à leur proximité », indiquait le Dr Daniela 
Gloire Ngassiélé, précisant que l’organisation des ambulances avait été 
faite de telle sorte qu’il y ait un infirmier, un médecin et un brancardier 
en cas d’évacuation.
En ce qui concerne les résultats du baccalauréat général publiés récem-
ment, 21 442 candidats ont été déclarés admis cette année. Ces résultats 
ont connu une légère augmentation avec un pourcentage de 27,96% en 
comparaison avec ceux de l’année 2017 où le nombre d’admis s’élevait à 
22 338, soit un pourcentage de 27,73%. 

Le tableau comparatif des résultats du baccalauréat général de 2010 à 2018  
2010, inscrits 18 968, présents 18 613, admis 7 974, soit 42, 81%
2011, inscrits 23 465, présents 23 121, admis 12 633, soit 54, 63%
2012, inscrits 29 655, présents 29 061, admis 5 019, soit 17,27%
2013, inscrits 47 112, présents 46 096, admis 13 002, soit 28,21%
2014, inscrits 59 400, présents 57 900, admis 17 629, soit 30, 44%
2015, inscrits 66 587, présents 63 189, admis 6 714, soit 10,08%
2016, inscrits 76 039, présents 73 473, admis 15 620, soit 21,26%
2017, inscrits 82 882, présents 80 559, admis 22 338, soit 27, 73%
2018, inscrits 79 512, présents 76 677, admis 21 442, soit 27, 96% 
De l’autre côté, les résultats du second tour du baccalauréat 
d’enseignement technique et professionnel ont révélé un total 
de 4 469 admis, soit un pourcentage de 99,51%.
Le second tour a concerné 4 491 candidats présents dans les 
centres d’examen, sur un effectif total de 4 507 inscrits toutes 
les séries confondues. Parmi ce nombre, vingt-deux candidats 
ont été recalés. Le nombre de candidats officiels a été de 3 457 
et 3 434 ont été déclarés admis tandis que 1035 candidats libres 
ont réalisé un succès sur un effectif de 1050.
Du côté du BEPC dont les résultats viennent d’être publiés, 64 

254 candidats ont été déclarés admis sur un effectif de près de 108 000 
candidats sur l’ensemble du territoire national, soit un pourcentage de 
59,96 %. Par rapport à l’année dernière, ces résultats connaissent une 
légère progression avec un écart de 4,41%.   

L’année scolaire terminée sans mouvement social
L’année marquée par le dialogue social s’est achevée sans rupture entre 
les enseignants et élèves. Les partenaires sociaux que sont les syndicats 
ont observé cette période sans un moindre mouvement social. 
Toutefois, les syndicats revendiquent les droits des travailleurs au gou-
vernement. Le secrétaire général de la Fédération des travailleurs de la 
science, du sport, de l’enseignement, de l’information et de la culture 
(Fétrasseic), Basile Ngoli, a mis en garde le gouvernement. « Si les re-
vendications ne trouvent pas de suite favorable avant le 15 septembre de 
l’année en cours, la fédération rendra le gouvernement seul responsable 
des conséquences qui en découleront », a-t-il prévenu.
La Fétrasseic exige à l’État la publication sans condition des statuts par-
ticuliers des sous-secteurs qui la composent et la tenue des commissions 
d’avancement paritaire; la publication des textes de promotion, le recru-
tement et l’intégration des finalistes des écoles de formation, prestataires 
et bénévoles de l’enseignement conformément à l’engagement pris par 
le gouvernement pour résorber le déficit en personnel enseignant.

 Lydie Gisèle Oko

EDUCATION

Des innovations dans l’organisation des examens d’Etat 

Les membres de la Fetrasseic (Adiac) 
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Engagée depuis des années dans le domaine de la santé, l’épouse du 
chef de l’Etat, Antoinette Sassou N’Guesso, présidente de la Fondation 
Congo Assistance, multiplie des actions pour soulager les malades et 
autres personnes démunies. Ces derniers mois, elle a focalisé son 
attention sur la drépanocytose, une maladie génétique qui touche des 
millions de personnes principalement en Afrique.  

En vue de poursuivre le déve-
loppement de ses actions, Antoi-
nette Sassou N’Guesso multiplie 
des contacts pour inscrire le 
Congo dans un projet de greffe 
de moelle osseuse ainsi que sur 
la possibilité de former les spé-
cialistes africains dont les Congo-
lais dans la chirurgie plastique, 
orthopédique, cardiaque, etc. 
Les deux projets seront exécu-
tés avec l’appui du Nigeria et 
de l’Inde, par l’intermédiaire du 
professeur d’hématologie, Nosa 
Bazuaye, et du Dr indien Shishir 
Seth qui ont eu successivement 
des échanges le 13 juillet dernier 
avec l’épouse du chef de l’Etat.
Dans le même cadre, la Fonda-
tion Congo Assistance et l’as-
sociation américaine de lutte 
contre la drépanocytose se sont 
accordées récemment pour la 
mise en place d’un plan d’action 
pouvant améliorer le traitement 
des enfants drépanocytaires. Les 
deux parties projettent égale-
ment de monter un projet de re-
cherche pour le diagnostic avant 
la naissance.
L’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), dont le directeur 
général, le Dr Tedros Adhanom 
Ghebreyesus, vient de séjourner 
en juillet à Brazzaville, ne cesse 
d’épauler les actions de la Fon-
dation Congo Assistance dans 
son combat contre la drépano-
cytose. Durant son séjour dans 
la capitale congolaise, le direc-
teur général de l’OMS a visité le 

Centre national de référence de 
la drépanocytose, une structure 
qui mène la lutte contre plu-
sieurs pathologies dont la dré-
panocytose. Pour encourager 
les actions de la première dame 
du Congo, la communauté scien-
tifique africaine lui a décerné 
un diplôme d’honneur, à l’occa-
sion de la tenue à Brazzaville, 
du 12 au 14 juillet, du neuvième 
congrès africain d’hématologie. 
Le Congo en assure désormais la 
présidence pour un mandat de 
deux ans. Il sied de rappeler que 
ces assises avaient pour objectifs 
de contribuer à l’amélioration de 
la prise en charge des affections 
hématologiques en Afrique noire 
et de créer un cadre de concer-
tation pluridisciplinaire regrou-
pant les pays francophones et 
anglophones. La société d’héma-
tologie, créée à l’issue de cette 
rencontre, se donne pour mis-
sion d’unir les efforts consentis 
afin d’aboutir à une communion 
d’action pour faire avancer la re-
cherche, le diagnostic et la prise 
en charge des malades du sang.

La drépanocytose, 
un problème de santé pu-
blique
Il y a plus de douze ans que la 
Fondation Congo Assistance 
s’investit dans la lutte contre la 
drépanocytose. L’anonymat dans 
laquelle cette maladie se trouvait 
a conduit la présidente de cette 
fondation à sillonner le monde 

afin de porter la voix des malades 
pour la bataille au niveau des ins-
tances internationales.
Son engagement et celui 
des autres premières dames 
d’Afrique ont produit des résul-
tats concluants : la reconnais-
sance de la drépanocytose par 
l’Assemblée générale des Nations 
unies comme un problème de 
santé publique. La résolution des 
Nations unies reconnaissant ainsi 
cette pathologie comme un pro-
blème de santé publique ouvre 
de belles perspectives dans la 
lutte et sert de base de plaidoyer 
pour convaincre les partenaires à 
consentir plus de financements 
dans la lutte contre la maladie.
En effet, il y a un grand travail 
à faire pour stopper la progres-
sion de la drépanocytose car des 
milliers d’enfants qui n’ont pas 

la chance de célébrer leur 5e an-
niversaire naissent des couples 
« As » chaque année. Si la plu-
part des personnes concernées 
ne sont pas malades, il n’en de-
meure pas moins que plusieurs 
enfants malades de la drépanocy-
tose naissent chaque année des 
unions qui se scellent entre ces 
porteurs du trait drépanocytaire, 
communément appelé « As ».
Dans le monde, il y a environ cent 
vingt millions de personnes por-
teuses du trait drépanocytaire 
dont deux tiers en Afrique. Les 
Etats seuls, sans l’appui des par-
tenaires, ne pourront faire face 
à l’information, la communica-
tion, l’éducation, le dépistage, la 
prise en charge des cas et aussi 
la recherche fondamentale de 
certaines données. Il faut donc 
une synergie des actions des 
partenaires, l’implication de tous 
pour le traitement des malades 
et la lutte contre la stigmatisation 
dont les drépanocytaires font 
l’objet.

Intensifier la lutte contre  
le VIH/sida
Hormis la drépanocytose, la lutte 
contre la propagation du VIH/sida 
constitue également un axe sur 
lequel la présidente de la Fonda-
tion Congo Assistance concentre 
ses efforts.
Le risque de transmission de 
la mère à l’enfant pendant l’ac-
couchement demeure une pré-
occupation, d’autant plus que 
les enfants en sont les victimes 
innocentes. Dans ce contexte, la 
première dame du Congo s’est 
investie pour aider à réduire le 
risque de contamination des en-
fants. Malheureusement, depuis 

quelques temps, elle a vu ses ef-
forts être annihilés car le Congo, 
l’un des pays africains à avoir 
lancé la prévention de la trans-
mission du VIH/sida de la mère à 
l’enfant, se trouve actuellement 
parmi les derniers du continent.
« Ces dernières années, nous 

remarquons avec regret que la 

somme des bonnes pratiques 

mises en place s’annule consi-

dérablement pour des raisons 

diverses », déclarait Antoinette 
Sassou N’Guesso, présidente 
de l’Organisation des premières 
dames d’Afrique contre le sida, 
section Congo.
Par la même occasion, elle a tenu 
à renouveler son engagement à 
trouver des réponses adéquates à 
la riposte du sida pédiatrique, en 
ouvrant un autre champ d’action 
dans ce domaine, à travers la cam-
pagne continentale dénommée, 
« Naître libre pour briller » lancée 
à Addis-Abeba, en Ethiopie.
Pour y parvenir, la Fondation 
Congo Assistance a, dans la fou-
lée, sollicité, une fois de plus, le 
soutien de l’Unicef, son parte-
naire habituel, afin d’atteindre 
l’objectif de l’élimination de la 
transmission du VIH/sida de la 
mère à l’enfant au Congo.
Lorsque les besoins se font sen-
tir, la Fondation Congo Assistan-
ce n’hésite pas à mettre la main 
à la pâte. Récemment, au mois 
d’avril, elle a entrepris une série 
de descentes, d’abord à Kinkala, 
puis dans les treize autres dis-
tricts du département du Pool, 
où les membres de cette fonda-
tion ont procédé à la remise des 
dons de diverses natures à la po-
pulation.

Yvette Reine Nzaba

SANTÉ 

L’implication de la première dame du Congo 

La première dame délivrant son message à la population/ crédit photos Adiac

La photo de famille des premières dames d’Afrique
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Zoom sur la Société 
Nationale des Pétroles  

du Congo 
Créée le 23 avril 1998, la Société nationale des pétroles du 

Congo (SNPC), par ses attributions, est un pilier énergétique et 

économique de la République du Congo. Elle oeuvre dans plu-

sieurs activités pétrolières, notamment celles de recherche, de 

production, de traitement, de transformation, de transport et 

de commercialisation à travers ses iliales. La SNPC est deve-

nue, au il des années, le leuron de l’économie congolaise avec 

une contribution de plus de 70% au budget de l’Etat. 

Apporter l’énergie 
du pétrole  
au service du 
développement 
sportif et 
l’éclosion  
des talents
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A
cteur de développe-
ment, elle a entre autres 
missions, concourir 
à l’élaboration de la 

politique du gouvernement en 
matière de gestion des hydrocar-
bures liquides ou gazeux ; partici-
per aux opérations de contrôle et 
de vérification exercées par l’Etat 
et créer un cadre propice à la for-
mation du personnel congolais et 
contribuer à la constitution d’un 
pôle de compétences congolais 
dans le secteur de l’industrie pé-
trolière. 
Porteur d’énergie dans la crois-
sance et le développement so-
cio-économique du Congo, la 
SNPC en tant qu’entreprise ci-
toyenne s’illustre dans plusieurs 
actions jugées bénéfiques au pro-
fit des communautés vivant aussi 
bien en zone urbaine que rurale. 

Une adhésion forte à 
la formation et l’éducation. 
Soucieuse de la valorisation du 
potentiel du capital humain, tant 
au plan moral, civique qu’intel-
lectuel, la société porte un grand 
intérêt dans la formation de l’élite 
congolaise. Cela par une partici-
pation à l’amélioration des condi-
tions d’apprentissage des élèves, 
étudiants et autres acteurs natio-
naux. 
L’adhésion de la SNPC aux côtés 
du gouvernement dans la mo-
dernisation de l’arrière-pays, a 
été manifeste dans le cadre du 
programme de municipalisation 
à travers le financement des tra-
vaux de construction des centres 
de formation et lycées modernes 
tel que celui de Ouesso. 
Erigé sur un espace d’une super-
ficie de 15 hectares avec une ca-
pacité moyenne d’accueil de 3000 
places, ce lycée est l’un des plus 
grands du Congo avec plus de 30 

salles de classe contribuant ainsi 
à la réduction du déficit en ma-
tière d’infrastructures scolaires 
dans le département de la San-
gha, mais aussi à l’amélioration 
des conditions d’études et de tra-
vail du personnel enseignant. 
En droite ligne de son engage-
ment en matière de responsabili-
té sociale des entreprises la SNPC 
compte à son actif plusieurs ini-
tiatives
C’est ainsi qu’en 2011, elle a fait 
don d’un lycée d’enseignement 
général à la ville d’Ewo dans 
le département de la Cuvette 
Ouest, construit le centre de mé-
tiers techniques et une maternité 
dans le Pool, en 2012.
En 2013, la SNPC a construit un 
complexe scolaire Lycée et In-
ternat à Djambala dans le dépar-
tement des Plateaux ; un lycée 
agricole à Sibiti en 2014 dans la 
Lékoumou ; un lycée d’ensei-
gnement général à Ouesso dans 
la Sangha en 2015 et un Lycée à 
Madingou dans la Bouensza.
« En bâtissant ce grand lycée, 
notre société adhère à la poli-
tique du gouvernement en ma-
tière de formation et de l’édu-
cation des jeunes afin qu’ils 
contribuent au développement 

de notre pays », déclarait à son 
époque le directeur général de 
la SNPC, Jérôme Koko, lors de 
l’inauguration, le 14 août 2015, du 
lycée moderne de Ouesso. 

Rendre disponible 
les produits pétroliers 
à travers le pays
C’est l’ambition que se fixe 
la SNPC à travers sa filiale 
« SNPC distribution » qui, de-
puis quelques années, s’est lan-
cée dans la construction des 
stations-services dans tous les 
chefs-lieux des départements du 
Congo. Ainsi, dans le cadre de 

cette vision, elle a pu doter des 
villes telles que Djambala, Kinka-
la, Sibiti, Ouesso, et Madingou en 
point de ravitaillement, question 
de rendre disponibles ses pro-
duits pétroliers et services asso-
ciés. 
S’agissant de la recherche, les 
travaux menés par la SNPC 
concernent la découverte et 
l’appréciation des gisements 
d’hydrocarbures tels que les opé-
rations de géologie, de géophy-
sique, de forage (y compris les 
activités d’abandon et de restau-
rations connexes), d’équipement 
de puits et d’essais de production. 
Quant à l’exploitation, ces travaux 
sont liés au permis d’exploitation 
et à l’entretien des installations 
de production, de traitement, de 
stockage, de transport et d’expé-
dition des hydrocarbures. 
L’ensemble des travaux réalisés, 
aussi bien dans les secteurs de 
l’amont que de l’aval intègrent la 
vision du groupe qui se veut être 
un véritable levier du développe-

LA SNPC 

Une entreprise citoyenne au service du développement

Nommé en 2018 comme di-
recteur général de la Snpc où 
il occupait, avant sa nomina-
tion, les fonctions de directeur 
en charge des finances et de la 
comptabilité en remplacement 
de Calixte Nganongo actuelle-
ment ministre des Finances et 
du budget. 

Le lycée d’excellence de Ouesso (Sangha) 2015

La station service de Madingou (Bouenza)  2016

Portraits

ment économique en apportant 
l’énergie du pétrole aux popula-
tions. Cette vision cadre avec les 
objectifs fixés, depuis la création 
de la SNPC en tant que société 

pétrolière à part entière dotée 
d’une expertise de haut potentiel 
dans l’industrie pétrolière en vue 
de développer un pôle industriel 
pétrolier majeur au Congo.

Ils ont marqué l’histoire de la SNPC

Bruno Jean Richard Itou

Premier PDG de la SNPC à sa 
création en 1998, il y est resté 
jusqu’en 2005. Homme poli-
tique et député d’Ollombo, il a 
été ministre de l’Energie et de 
l’hydraulique (de 2005 à 2011); 
de la Recherche scientifique et 
de l’innovation technologique et 
est actuellement en charge de 
l’Enseignement supérieur.  

Denis Auguste Marie Gokana

Nommé, le 14 janvier 2005 au 
poste de PDG de la Société na-
tionale des pétroles du Congo 
(SNPC), en remplacement de 
Bruno Itoua, avant d’être rem-
placé en 2010.

Jérome Koko

Directeur général de la Société 
Nationale des Pétroles du Congo 
(SNPC) de 2010 à 2018. 

Maixent Raoul Ominga
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Lancé en 2001, le semi-marathon 
de Brazzaville devenu depuis lors 
un rendez-vous annuel accompa-
gnant les festivités du 15 août, date 
anniversaire de l’indépendance du 
Congo, ne cesse d’attirer des ath-
lètes du continent africain qui riva-
lisent avec ceux du Congo. 

Une 15e édition marquée par 
un succès consécutif pour  
Félicien Muhitira
Le coureur rwandais a conservé sa 
place sur la première marche du po-
dium du Semi-marathon internatio-
nal de Brazzaville (Smib) rééditant 
ainsi l’exploit de l’année passée. En 
dames, la Kenyane Agnes Barsosio, 
qui avait déjà enchaîné trois victoires 
consécutives, a été détrônée par sa 
sœur cadette Stella Barsosio. Chez 
les nationaux, Eric Semba et Clème 
Mambeke se sont imposés respecti-
vement en hommes et dames. 

Résultats nationaux dames
1. Clème Mambeke (1h 23’35’’)
2. Gerlucherie Mansoni (1h 23’42’’)
3. Jodelle Ossou (1h 27’19’’)

Résultats nationaux hommes
1. Eric Semba (1h 8’ 29’’)
2. Roni Ampion (1h 10’ 7’’)
3. Maël Okoueke (1h 12’ 22’’)

Résultats 
internationaux hommes
1. Félicien Muhitira (1h 4’ 36’’), 
Rwanda
2. Hikimana (1h 6’ 23’’), Rwanda
3. Ezekiel Kipsang (1h 7’ 50’’), Kenya

Résultats 
internationaux dames
1. Stella Barsosio (1h 13’ 50’’), 
Kenya
2. Agness Barsosio (1h 13’ 50’’), 
Kenya
3. Chebet Toroititch-Linet (1h 17’ 
44’’), Ouganda

Ils ont dit : 
Félicien Muhitira : « Je re-
mercie le président du Congo 
d’avoir toujours invité les ath-
lètes africains chaque année 
à ce rendez-vous sportif. Je 
suis content de réédité l’ex-
ploit de l’édition 2017 de ce 
semi-marathon. Ce qui m’a 

permis de prendre le dessus 
sur mes adversaires c’est que 
je connais bien le circuit dans 
ses 21km100.   Mon endurance 
et ma vitesse ont fait le reste », 
a déclaré le champion en ver-
sion masculine de la catégorie 
internationale. 

Stella Barsosio : « Ce se-
mi-marathon est très impor-
tant pour nous parce qu’il 
nous permet de nous mettre 
en jambes et d’améliorer nos 
chronos. Ma victoire d’au-
jourd’hui me permet de faire 
le point de niveau avant de 
s’envoler pour Copenhague 
(Danemark) où je prendrai 
part à une compétition dans 

deux semaines », a indiqué la 
championne internationale dame 
de la 15e édition du Smib. 

Eric Semba : « Je suis satis-
fait du retour que je fais au-
jourd’hui sur la première 
place du podium dans la ca-
tégorie des nationaux. Je n’ai 
pas pu m’imposer sur le plan 
international comme en 2015 
à Ouesso parce que cette année 
je n’ai pas bénéficié d’un stage 
à l’étranger notamment au 
Kenya comme ce fut le cas il y 
a 3 ans. Avec des adversaires 
suffisamment expérimentés 
qui se préparent en altitude, 
il n’est pas facile de s’en sor-
tir quand on s’est pas préparé 

dans les mêmes conditions ou 

presque », a-t-il fait savoir.   

Clème Mambéké : « Je re-
mercie la SNPC, sponsor de 
ce semi-marathon, qui fait 
de son mieux pour que nous 
puissions courir dans de 
bonnes conditions. Mais, nous 
sommes confrontés à un pro-
blème de suivi dans la prépa-
ration.  Si dans la plupart des 
cas nous ne réalisons pas les 
mêmes performances que nos 
amies qui viennent de l’étran-
ger c’est aussi parce que la 

hauteur n’est pas la hauteur », 
selon la championne nationale du 
Smib en dames.

SEMI-MARATHON DE BRAZZAVILLE

La SNPC apporte l’énergie du pétrole au sport
Initiateur du Semi-marathon international de Brazzaville et 

sponsor dans plusieurs compétitions sportives, la société na-

tionale des pétroles du Congo s’implique dans le développe-

ment du sport et à l’éclosion des talents. 

Les athlètes attendant le départ
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Pour l’histoire, la gestation du 
SMIB remonte à 2001, lorsque 
le Président de la République 
fait organiser un marathon 
pour fédérer la jeunesse 
congolaise afin de l’inscrire 
dans la perspective du « vivre 
ensemble » et de cimenter 
l’unité nationale. La vision du 
Chef de l’Etat est de ragaillar-
dir le mental de la jeunesse 
congolaise dans les valeurs de 
solidarité, de compréhension 
mutuelle, de citoyenneté et de 
civisme en vue de reconstruire 

la paix sociale, la stabilité et 
l’unité nationale mises à mal 
par des affrontements récur-
rents.
Le Semi-Marathon Interna-
tional de Brazzaville (SMIB), 
placé sous le haut patronage 
du président de la République, 
chef de l’Etat, prend corps 
par note de service N°225/PR-
CAB du 16 juin 2003. Cette 
année-là, dès sa première 
édition, elle s’ouvre à toute la 
jeunesse sportive nationale 
et internationale. Depuis la 

1ère édition jusqu’à celle de 
ce jour, la 15e, le SMIB plonge 
les jeunes de tous les départe-
ments de notre pays ainsi que 
ceux d’autres cieux, dans un 
engagement citoyen qui leur 
permet de gagner la maturité, 
de se familiariser et d’échan-
ger, de se dépasser, de se dé-
couvrir les uns les autres, de 
porter des valeurs et l’esprit 
sportif, de trouver leur place et 
d’être utiles les uns les autres.
Depuis la création du SMIB, 
la Société nationale des pé-

troles du Congo ne déroge pas 
à la règle d’en être le sponsor 
officiel. La SNPC accompagne 
l’Etat à ancrer la course à pied 
au cœur de la jeunesse congo-
laise, renforçant ainsi le vivre 
ensemble et contribuant à unir 
cette jeunesse autour de l’idéal 
d’unité nationale. Quant à la 
Fédération congolaise d’ath-
létisme (FCA), par sa techni-
cité, elle apporte toujours sa 
touche pour une meilleure or-
ganisation du SMIB.
Il sied de noter également le 
rôle inestimable que ne cesse 
de jouer, chaque fois, le par-
tenaire international ASEL 
(Association sports et loisirs) 
dans la logistique performante 
qu’il apporte et la réussite de 
cet événement.
Pour rappel, la première édi-
tion du SMIB a été lancée en 
2003 à Brazzaville. La deu-
xième édition a eu lieu en 
2004 à Pointe-Noire. La 3e 
édition s’est déroulée à Do-
lisie en 2006, la 4e édition à 
Owando en 2007.  Les 5e, 6e et 
7e édition ont eu lieu à Braz-
zaville en 2008, 2009 et 2010. 
La 8ème édition s’est courue à 
Ewo en 2011,  la 9e édition à 

Kinkala en 2012 , la 10e édition 
à Djambala en 2013, la  11ème 
édition à Sibiti en 2014 ; la 12e 
édition à Ouesso en 2015, la 
13ème édition à Madingou en 
2016; les 14e et 15e  éditions à 
Brazzaville en 2017 et 2018
A noter que, la renommée du 
SMIB déclenche de plus en 
plus d’engouement à l’inter-
national. Nombreux sont les 
athlètes internationaux qui 
s’inscrivent au meeting de 
Brazzaville sans attendre l’in-
vitation de la FCA. 

Les récompenses
Le Semi-Marathon Interna-
tional de Brazzaville attribue 
des primes pour les pre-
mières places par catégorie 
et par versions masculine et 
féminine, tant au plan natio-
nal, qu’au plan international.

Les vainqueurs nationaux 
qui ont marqué l’histoire
Eric Semba ( sept fois vain-
queurs  2007, 2008, 2009, 
2010, 2014, 2015, 2018)
Jodelle Ossou Wakeyi : 
huit fois vainqueur (2017, 
2016, 2015, 2014, 2013, 2012, 
2011, 2010)

Historique et palmarès du SMIB

Le président Denis Sassou N’Guesso posant avec Eric Semba et Jodelle Ossou Wakeyi, deux athlètes  nationaux ayant marqué l’histoire du SMIB
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Au moment où le monde entier fait face au défi de la mondialisation, 
l’Afrique centrale, déchirée par des conflits armés, retarde son 
intégration et son développement. Le Congo, engagé dans le 
règlement de ces conflits sous-régionaux, s’est encore distingué ces 
derniers mois en faveur de la paix dans la région des Grands Lacs.  

Dans la sous-région Afrique centrale, 
la diplomatie congolaise a été honorée 
lorsque le pays a été désigné par ses pairs 
pour diriger la Conférence internationale 
sur la Région des Grands Lacs (CIRGL). 
Propulsé à la tête de cette organisation, 
le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou 
N’Guesso, a aussitôt inscrit son mandat 
dans la recherche des solutions aux diffé-
rents conflits qui affectent cette sous-ré-
gion.
« Mon mandat commence à l’issue 

de notre réunion et se place en lien 

avec la nécessité d’accélérer le règle-

ment des conflits qui affectent la ré-

gion », déclarait-t-il dans la foulée de sa 
nomination, rappelant que c’est dans la 
confiance renouvelée et réciproque ainsi 
que le soutien inestimable de tous qu’il 
assumerait cette nouvelle responsabili-
té. Dès lors, la nécessité s’est imposée à 
travers le continent d’unir les efforts en 
vue de mettre fin à ce fléau qui freine son 
développement.
À ce titre, le Congo a marqué sa présence 
à tous les rendez-vous visant à résoudre 
les conflits. À chacune des occasions 
qui se présentaient, lors des grandes 
rencontres internationales, le pays a 
joué un rôle majeur. Ce fut notamment 
le cas lors de la 72e assemblée générale 
des Nations unies à New York, aux Etats-
Unis, lorsque, prenant la parole, le chef 
de l’Etat congolais annoncait la tenue à 
Brazzaville de la 7e conférence interna-
tionale sur la Région des Grands lacs et la 
réunion de haut niveau de l’accord-cadre 

pour la paix, la sécurité et la coopération 
pour la République démocratique du 
Congo et la région.
La tenue à Kinshasa, le 14 février, d’un 
mini-sommet de la CIRGL réunissant 
les présidents des deux Congo, Denis 
Sassou N’Guesso et Joseph Kabila, ainsi 
que l’ Angolais Joao Manuel Gonçalves 
Lourenço figure parmi les activités aux-
quelles le Congo a pris une part active 
au plan sous-régional. La rencontre de 
Kinshasa qui faisait suite à celle tenue à 
Brazzaville a été l’occasion, pour les trois 
chefs d’Etat, de souligner l’importance 
de la paix et de la sécurité dans la région.
Les différents rendez-vous avaient pour 
but d’envisager les voies et moyens de 

règlement des différentes crises en cours 
dans cette partie du continent. Plusieurs 
autres rencontres en lien avec la paix et 
la stabilité en Afrique centrale ont été 
organisées ces derniers mois. La 46e 
réunion ministérielle du Comité consul-
tatif permanent des Nations unies char-
gé des questions de sécurité en Afrique 
centrale, tenue le 1er juin à Brazzaville, 
s’inscrivait dans ce cadre.
Au sortir de cette réunion, les membres 
du Comité ont fait observer que les Etats 
de la sous-région ont réalisé des progrès 
dans le cadre de l’instauration de la paix 
et la stabilité des institutions, la consoli-
dation de la démocratie et l’intégration 
régionale.
S’y ajoute l’organisation à Brazzaville, 
le 14 juillet, de la treizième réunion du 
comité régional de coordination rassem-
blant les directeurs généraux et chefs de 
service de renseignements et de sécuri-
té de la sous-région. Les assises ont mis 
l’accent sur la nécessité pour le comité 

de coordination de mutualiser les efforts 
des pays de la CIRGL dans le domaine 
sécuritaire, au regard des grands enjeux 
actuels, notamment la montée fulgurante 
du terrorisme.
La capitale congolaise a également 
abrité, le 18 juillet, la réunion des chefs 
d’état-major de la CIRGL à l’issue de la-
quelle, les participants ont souhaité que 
le mécanisme conjoint de vérification 
élargi soit doté de moyens financiers et 
humains supplémentaires pour le rendre 
plus opérationnel.

La CIRGL pour un processus électoral 
en RDC
La CIRGL s’est engagée à accompagner 
la République démocratique du Congo 
(RDC) dans un processus électoral apai-
sé, conformément à l’accord du 31 dé-
cembre 2016. Au cours des différentes 
rencontres, le président en exercice de la 
CIRGL n’a pas cessé de réitérer son appel 
en exhortant tous les acteurs politiques 
et la société civile à se mobiliser en vue 
de la mise en œuvre de cet agenda, dans 
l’unité, la sérénité, la paix et le respect 
des accords. Il marquait  ainsi sa dispo-
nibilité à soutenir tous les efforts visant 
à l’aboutissement heureux du processus 
électoral en cours.
Lors d’une rencontre, le 6 juillet avec le 
chef de l’Etat congolais, Denis Sassou 
N’Guesso, l’envoyé spécial de l’Union 
européenne, Koen Vervaeke, rappelait 
que son institution tenait au respect 
par les autorités de la RDC de leurs en-
gagements relatifs à l’organisation des 
élections générales avant la fin de cette 
année. Quelques semaines après, le pré-
sident en exercice de la CIRGL avait des 
échanges avec l’envoyé spécial de l’ONU, 
Saïd Djinnit, et le secrétaire exécutif de 
la CIRGL, Zachary Muburi-Muita. À l’is-

sue de la rencontre, l’envoyé spécial de 
l’ONU pour la région des Grands Lacs 
avait, à cette occasion, affiché son op-
timisme sur la tenue des élections en 
RDC. La question a même été débattue 
au cours d’un forum des parlementaires 
de la CIRGL tenu du 31 juillet au 1er août 
à Brazzaville.
Pari gagné, puisque le chef de l’Etat ac-
tuel ne briguera pas un troisième man-
dat lors de l’élection présidentielle de 
décembre prochain, conformément à la 
Constitution. L’annonce de la part de la 
coalition au pouvoir en RDC d’un candi-
dat autre que le président Joseph Kabila 
représente, en effet, une avancée consi-
dérable pour la démocratie dans ce pays.
Le cas de la RDC montre l’importance de 
la dimension régionale du conflit de sorte 
que les accords de paix sont les résultats 
de rapports de concertation entre diffé-
rents groupes d’Etats voisins de ce pays. 
Le sommet de la CIRGL qui vient de se 
tenir le 14 août à  Luanda, en Angola,  a 
été une occasion pour les dirigeants de 
plancher sur la situation en République 
centrafricaine  qui demeure toujours pré-
occupante.
La Centrafrique, en effet, est embourbée 
dans un conflit meurtrier depuis 2013. 
L’Etat ne contrôle qu’une maigre partie 
du territoire national. Malgré le retour à 
l’ordre constitutionnel, plusieurs villes à 
l’intérieur du pays sont sous le contrôle 
des groupes armés qui s’affrontent pour 
avoir la main mise sur des ressources 
naturelles telles le diamant,  l’or et du 
bétail. À cause de la perméabilité de ses 
frontières, le pays continue de subir les 
effets néfastes de la prolifération et de la 
circulation illicite d’armes de guerre. Au 
vu de ces réalités, le combat contre l’im-
punité est loin d’être gagné.

Yvette Reine Nzaba

 PAIX ET SÉCURITÉ

Le Congo plus que jamais engagé dans la médiation sous-régionale

CONNAÎTRE LA CIRGL
La Conférence internationale sur la Région des Grands lacs (CIRGL) a été 
créée en 2000 sous l’impulsion du Secrétariat des Nations unies et de l’Union 
africaine lors d’une conférence à Nairobi (Kenya). La CIRGL est née d’un désir 
de prévenir les conflits dans une région secouée dans les années 1990 par une 
série de guerres sanglantes, dont le point culminant a été le génocide de 1993 
au Rwanda.
Elle est le fruit d’une prise de conscience quant à la dimension régionale de 
ces conflits et à la nécessité de mettre en œuvre des initiatives concertées 
afin de promouvoir la paix et le développement durable dans la région. Les 
Etats-membres de l’organisation sont l’Angola, le Burundi, la République cen-
trafricaine, la République du Congo, la République démocratique du Congo, le 
Kenya, l’Ouganda, le Rwanda, le Soudan, la Tanzanie et la Zambie.
Les programmes principaux de la CIRGL sont : la paix et sécurité, la démocra-
tie et bonne gouvernance, le développement économique et intégration régio-
nale et les questions humanitaires et sociales. Dans le cadre de son programme 
sur les questions transversales, la CIRGL aborde les questions liées au genre, à 
l’environnement, aux droits de l’homme ainsi qu’au VIH/sida.
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La musique, la photographie, la sculpture et l’artisanat ont fait parler 
le pays sous d’autres cieux à travers les œuvres de talentueux 
artistes, qui s’activent pour porter haut l’étendard tricolore.  

Nous faisons ici allusion aux artistes 
congolais qui, durant le  premier se-
mestre de cette année, ont brillé au 
plan international et défendu cultu-
rellement le Congo.  Cette liste se 
fonde sur des faits d’actualité et ne 
tient compte que des artistes rési-
dant au Congo. Un clin d’œil est ainsi 
fait à :

Roga Roga
Artiste musicien congolais, pour la 
bravoure dont il a fait preuve lors de 
son concert du 26 mai dernier à Paris, 
en France. En effet, malgré les vives 
tensions autour de ce spectacle, dues 
à des manifestations d’un groupus-
cule de la diaspora dénommé « Les 
combattants », le chef d’orchestre du 
groupe Extra-Musica n’a pas hésité à 
monter sur scène pour faire valoir la 
musique congolaise.
La polémique lancée par Les combat-
tants (il n’y aura pas de concert de 
Roga à Paris) durant l’attente de la 
montée de Roga Roga sur scène s’est 
vite évanouie. L’effervescence de la 
vraie ambiance a vite gagné la foule 
et « Bonjour Paris ! » a suffi pour le 
feedback entre l’artiste et son public. 
Place enfin à la musique ! Juste avant 
minuit, le concert terminé, le public 
est reparti sans encombre avec les 
paroles « d’unité de Roga Roga ».

 
Eved 
En dehors de Roga Roga qui tient la 
place de leader sur la scène musicale 
congolaise, les jeunes artistes émer-
gents comme Eved font preuve d’in-
géniosité sur la scène internationale. 
Voix du Congo à la 5e édition du Fes-
tival afropolitain nomade, Eved a va-
lablement représenté son pays, le 28 
juillet dernier à Dakar, au Sénégal. Le 
jeune chanteur a un album en prépa-
ration qui nécessiterait certainement 
un soutien pour sa sortie officielle et 
sa promotion.

Baudouin Mouanda, Zed Lebon, 
Désiré Kinzenguélé 
Ils font aujourd’hui partie des pho-
tographes congolais renommés à 
l’échelle nationale et internationale. 
Leur talent force l’admiration du pu-
blic.
Le travail de Baudouin Mouanda lui a 
valu plusieurs prix en Afrique comme 
à l’international. Le photographe a 
récemment été récipiendaire du pre-
mier prix du concours international 
de photographie organisé par l’Al-
liance française en Espagne et EFTI 
(Centre international de photogra-
phie et cinéma).
Après les jeux africains d’Abidjan 
2017, où il avait reçu le prix de la 

mention spéciale du Jury, Zed Lebon 
a participé à l’un des plus grands ren-
dez-vous culturels du continent. Il 
s’agit de la Biennale de l’art africain 
contemporain DAK’ART, qui s’est te-
nue du 3 mai au 2 juin à Dakar, sous 
le haut parrainage du président séné-
galais, Macky Sall.
Désiré Kinzenguélé a émerveillé le 
public par la qualité de ses photos, 
offrant au public la culture de l’image 
à la congolaise. Il a bénéficié, au mois 
de juillet, d’une résidence artistique 
dans le village de Gharb-Gozo de 
Malte.

Bréchie Ntadi
Elle s’est fait connaître lors du fes-
tival international du livre et du film 
Étonnants Voyageurs en février 2012 
à Brazzaville et, depuis, elle est un 
exemple de la microentreprise per-
formante de par sa structure de créa-
tion de bijoux artisanaux. L’artiste, 
qui chaque jour fait ses preuves, 
est actuellement associée aux dif-
férentes rencontres et formations 
culturelles à l’intérieur du pays et 
sous d’autres cieux. Elle était derniè-
rement en Chine où elle y a pris part à 
une formation en broderie d’art.

Mariusca Rhitty Moukengué 
L’artiste est une étoile montante du 
slam congolais, voyageant de ca-
pitale en capitale en Afrique pour 
montrer à la jeunesse cette nouvelle 
arme d’expression. «Je mets les gens 

face au miroir. Inévitablement, 

chaque fois qu’on prend le micro 

pour déclamer un texte qui touche 

directement la misère de la socié-

té, l’amour, ou un texte irréel, je 

pense qu’il y a toujours une dose 

de l’engagement », note Mariusca. 
Elle n’est pas que slameuse mais aus-
si dramaturge. 
Mariusca a également reçu deux prix 
: le prix Gaestaelier Krone Aareau et 
le prix Bourse de création artistique 
lors de la rencontre internationale 
d’art contemporain. « Plus que tu 

ne vois pas plus loin que ton nez, 

plus ton travail sera réduit. Plus 

que tu vois plus loin que ton nez, 

plus tes projets auront une grande 

portée », a-t-elle dit.

Guynel Massengo,  
Brice Massengo et Beni Nkodia
Ces trois sculpteurs ont participé, 
du 17 juin au 15 juillet derniers à 
Zhejïang, en Chine, aux échanges de 
création de sculpture sur bois.
Guynel Emma Massengo est déten-
teur d’un baccalauréat série D. Au 
Congo, il a déjà participé à plusieurs 
expositions organisées aux centres 
culturels russe, américain, français et 
au Centre de conférence de Kintélé. 
Au niveau international, il a pris part 
à la deuxième édition des journées 
du textile au Bénin ; au premier salon 
africain de l’artisanat traditionnel et 
d’art en Algérie ; au festival de l’arti-
sanat africain jeunesse et emploi au 
Burkina Faso et à bien d’autres ren-
contres.

Comme son collègue Beni Nkodia, 
Brice Massengo a participé à de 
nombreuses expositions organisées 
au Congo, au Burkina Faso et en Al-
gérie. Il est responsable d’un atelier 
qui porte son nom et a participé à la 
décoration du Centre international 
de conférence de Kintélé et autres 
immeubles de Brazzaville.
Titulaire d’un baccalauréat série A4, 
Béni Darno Mouanga Nkodia a été 
formé par son défunt père. Talen-
tueux et créatif, il a taillé de belles 
sculptures aussi bien au plan national 
qu’international.
La rencontre à laquelle les trois 
sculpteurs congolais ont pris part 
avait pour objectif de promouvoir les 
échanges culturels et humains entre 
la Chine et l’Afrique. Ils l’ont valable-
ment promu en créant neuf authen-
tiques sculptures, notamment l’éton-
nement et regret ; la reine sirène et 
l’émotion ; la tête de l’éléphant ; l’in-
vitation ; la tête africaine ; le bec de 
lièvre…
Outre les artistes cités, il y a certai-
nement d’autres qui déploient leurs 
ailes à l’intérieur et à l’extérieur du 
pays.  Le Congo regorge de talents 
mais il faut un sacré coup de pouce 
pour qu’ils émergent mondialement 
car jusqu’alors, les obstacles qui se 
trouvent à la porte d’entrée du sec-
teur culturel au Congo les empêchent 
de faire valoir pleinement la grandeur 
culturelle du pays.

Durly Emilia Gankama et 

Rosalie Bindika

SPECTACLES ET EXPOSITIONS

Ils ont honoré le Congo sur la scène internationale 
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Depuis le mois de janvier dernier, le football congolais est sollicité à 
toutes les étapes sans pourtant monter en puissance.  

Les footballeurs nationaux avaient parfai-
tement lancé l’année en participant à leur 
deuxième phase finale du Championnat 
d’Afrique des nations (Chan) tenue du 
13 janvier au 4 février au Maroc. Au cours 
de cette compétition, les Diables rouges 
ont été éliminés en quarts de finale aux 
tirs au but par la Libye avant de termi-
ner 5e au classement général. Derrière 
cette prestation, le football congolais n’a 
pas pu amasser des lauriers en sélection 
comme  dans les clubs.
 
Les cadets et les juniors absents à 
la CAN
Les Diables rouges étaient engagés sur 
trois tableaux des éliminatoires de la 
Coupe d’Afrique des nations (CAN).  Le 
bilan n’est pas satisfaisant.  Les cadets 
ont manqué de justesse leur qualification 
à la phase finale qui se jouera en Tanza-
nie, en 2019, courbant l’échine en finale 
du tournoi de l’Union des fédérations de 
football d’Afrique centrale 1-3 face aux 
Lionceaux indomptables du Cameroun.   
En Guinée équatoriale, les Congolais ont 
livré quatre rencontres avec comme bi-
lan deux victoires, un nul et une défaite.
Les Diables rouges juniors, quant à eux, 
n’ont  pas réussi à relever le défi  face 
aux autres Lions : ceux de la Teranga 
du Sénégal.  Les Sénégalais ont privé les 
juniors congolais de la phase finale de la 
CAN U-20 en les dominant 4-1 à Dakar 
après un score de 2-2 à Brazzaville.  Pour 
les seniors, le chemin qui mène vers la 
qualification est encore long.  Mais après 
avoir perdu le premier match face à la 
République démocratique du Congo 1-3 
à Kinshasa, les Congolais n’ont plus droit 
à l’erreur lors des deux rendez- vous im-
portants qui les attendent en septembre 

et octobre. Ils recevront, tour à tour,  le 
Zimbabwe et  le Liberia.  Deux victoires 
à domicile relanceraient leurs chances 
de qualification pour la CAN Cameroun 
2019.  

Dans quel état d’esprit vont-ils 
aborder ces deux rencontres ? 
Depuis le 29 mars, les Diables rouges 
n’ont plus de sélectionneur. Sébastien 
Migné a résilié le contrat qui le liait à la 
Fédération congolaise de football (Féco-
foot) avant de s’engager avec le Kenya. 
Le technicien français évoquait comme 
raison de sa démission le retard de sa-
laire, le non-paiement des indemnités et 
de la maison.
Depuis son départ, rien n’a changé. 
La Fécofoot ainsi que le ministère des 
Sports et de l’éducation physique n’ont 
pas encore lancé l’appel à candidatures.  
Dans l’urgence, le Brésilien Valdo Can-
dido, le sélectionneur des jeunes, assure 
l’intérim. Pour son baptême de feu, il n’a 
pas réussi à rassembler tous les joueurs 
autour de lui lors de la dernière journée 
Fifa. Sans match au programme, Valdo 
a toutefois réuni les joueurs locaux en 
France pour un stage de préparation. 
Est-ce bon signe pour une sélection qui a 
des ambitions ?  Seul l’avenir nous le dira.

Le retour à la case départ 
Les clubs ne sont pas épargnés par de 
mauvaises nouvelles. Depuis 2013 et 
grâce aux prestations de l’AC Léopards 
(vainqueur de la Coupe de la Confédé-
ration en 2012), le football congolais 
était classé parmi les douze meilleurs 
du continent. Ce qui lui donnait le droit 
d’engager quatre formations en compéti-
tions des clubs.  Cinq ans après, c’est le 

retour à la case départ.
Le football national n’a plus droit qu’à 
deux places la saison prochaine, soit une 
en Ligue des champions et une en coupe 
de la Confédération. Conséquence du 
manque de constance de ses clubs.  Mais 
depuis 2016, aucun de ses clubs n’a at-
teint la phase de poules. L’AC Léopards, 
qui faisait  naguère sa fierté, a échoué 
en 2017 à la porte des phases de poules 
après un échec au premier tour en 2016. 
Pour cette saison, ses résultats n’ont pas 
été à la hauteur des attentes. 
L’AC Léopards a été éliminé au premier 
tour de la Ligue des champions par l’AS 
Togo port de Lomé aux tirs au but. Les 
autres clubs comme l’AS Otoho n’ont 
pas pris le relais. Après sa victoire 2-0 
à Owando, l’AS Otoho a été humiliée à 
Alger 0-9 par le Mouloudia à cette même 
étape de la compétition. Jamais un club 
congolais n’a enregistré un tel score.  La 

Mancha n’a pas aussi fait du poids au 
tour de cadrage face à l’AS Vita club de 
Kinshasa. Elle s’est inclinée 0-1 à Kinsha-
sa puis 1-5 à Pointe-Noire.  Seul le Club 
athlétique renaissance aiglons (Cara) 
tient le coup.

La pression sur les épaules des 
Aiglons
Dans cette étape décisive, le Cara oc-
cupe la deuxième place avec six points 
derrière Williamsville athlétic club 
d’Abidjan (sept points). Enyimba (six 
points) et  le Djoliba Ac (quatre points) 
occupent respectivement la troisième et 
la quatrième places du groupe C. Pour 
renforcer ses chances de qualification en 
quarts de finale, le Cara doit à tout prix 
battre Williamsville, le 19 août, au stade 
Alphonse-Massamba-Débat, avant d’al-
ler négocier au moins un point au Nige-
ria face à Enyimba. Telle est la mission 

des Aiglons dans cette 15e coupe de la 
Confédération.
Dans les compétitions, ce ne sont pas 
seulement les clubs ou les sélections qui 
représentent le pays. Il y a aussi des ar-
bitres. Les Congolais Messie Nkounkou,  
Fitial Charel Just Kokolo (arbitres) et 
Armand Gildas Yamba et Blaise Botamba 
(assistants)  ont été provisoirement sus-
pendus de toute activité liée au football 
de la CAF jusqu’à l’examen de leur cas 
par le Jury disciplinaire. Leur sanction 
fait suite aux  allégations de corruption 
révélées dans les médias. Faire qualifier 
les Diables rouges pour la CAN 2019, re-
trouver les quatre places dans les com-
pétitions interclubs… autant de défis qui 
attendent les nouveaux  membres du co-
mité exécutif   de la Fécofoot qui seront 
investis, le 25 septembre,  au cours de 
l’assemblée générale élective.

 James Golden Eloué

SPORT

Le football congolais en décadence

L’équipe nationale juniors/ Adiac

Pour la Fédération congolaise de handball (Fécohand), la pire des 
performances des Diables rouges, à la 23e édition de la compétition 
dénommée ‘’Challenge-Edith-Lucie-Bongo-Ondimba’’ prévue du 2 au 
12 décembre prochain, à Brazzaville, serait de figurer sur l’une des 
marches du podium à défaut du titre continental.  

Le hasard du tirage au sort effectué le 
10 août, dans la capitale, loge le Congo 
dans le groupe B. Le pays hôte a pour ad-

versaire, en match d’ouverture, le Maroc 
dont la meilleure performance, au hand-
ball féminin, est la dixième place occupée 

à la Coupe d’Afrique des nations (CAN) 
2012. Les plus redoutables et favorites de 
la compétition sont les Palancas negras 
de l’Angola. En dix-sept participations, 
elles ont remporté le titre mis en jeu à 
douze reprises. La République démocra-
tique du Congo qui jusque-là n’a pour re-
cord que la quatrième palce (1992, 2010) 
et la Guinée complètent le groupe dans 
lequel les Diables rouges seniors dames 

doivent tout faire pour sortir la tête haute 
dès le premier tour dans leur course vers 
le podium.
Le groupe A est constitué de la Tuni-
sie, championne (1974, 1976 et 2014) 
; la Côte d’Ivoire, deux fois cham-
pionne (1987, 1996) ; le Sénégal dont 
la meilleure performance est la médaille 
d’argent remportée à la CAN 1974 ; l’Al-
gérie, finaliste en 1996, et le Cameroun 
qui, à trois reprises, a occupé le deu-
xième rang (1979, 1987 et 2014). Aucun 
pays participant n’a donc le palmarès de 
l’Angola. Mais ces pays, il faut le souli-
gner, ne se présenteront pas en victimes 
résignées.
Pour atteindre l’objectif de fouler le po-
dium, les Congolaises ont amorcé à temps 
leur préparation. « Dans des compéti-

tions de si haut niveau, c’est le mieux 

aguerri et le mieux préparé qui tire 

son épingle du jeu. Pour cette CAN, 

nous avons commencé la préparation 

tôt », a indiqué l’entraîneur national ad-
joint, Xavier Malonga. En juillet dernier, 
en effet, la Fécohand a organisé un tour-
noi amical international auquel l’Angola 
et les deux Congo ont pris part. L’objectif 
pour le staff technique congolais a été de 
se faire une idée du groupe constitué des 

handballeuses venues de France et celles 
évoluant au pays. Les Angolaises ont pris 
le dessus sur les Congolaises de Kinshasa 
et de Brazzaville en aller-retour lors de 
ce tournoi et le Congo s’est contenté de 
la deuxième place. Il reste à savoir si, en 
décembre prochain, elles parviendront à 
prendre leur revanche, étant logées dans 
le même groupe.
C’est toujours dans l’objectif de figurer 
dans le carré d’as que la Fécohand, par 
ailleurs, a engagé un technicien fran-
çais, Thierry Vincent, comme entraî-
neur principal de l’équipe nationale de 
handball féminin. Thierry Vincent a une 
longue carrière en tant qu’entraîneur. Il 
a dirigé le club français de Toulon avec, 
entre autres trophées, deux titres de 
champion. Il a participé à plusieurs CAN 
avec la Côte d’Ivoire notamment ainsi 
qu’à la Coupe du monde. Sur le banc de 
touche des Diables rouges dames, il ne 
sera pas le seul Français. Il sera assisté 
de Julien Ormea (préparateur physique) 
et de Frédéric Balsa, entraîneur des gar-
diens. « Je ne suis pas venu au Congo 

en vacances mais pour travailler afin 

d’obtenir les meilleurs résultats pos-

sibles », a déclaré Thierry Vincent.  
 Rominique Makaya

Les Diables rouges handball/ Adiac 

CAN FÉMININE DE HANDBALL 2018

Le Congo rêve du podium dans quatre mois
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En séjour en République 
démocratique du Congo 
(RDC), le Dr Tedros 
Adhanom a rendu visite aux 
équipes postées à Mangina 
pour se rendre compte de 
l’organisation de la riposte 
contre l’épidémie déclarée 
dans cette aire de santé, 
dans la zone de Mabalako.  

Le directeur général de l’Or-
ganisation mondiale de la 
santé (OMS) s’est aussi ren-
du au Centre de traitement 
d’Ébola (CTE) provisoire où 
les prestataires lui ont expli-
qué leur travail. Il a pu consta-
ter l’avancement des travaux 
d’installation de ce CTE qui 
sera co-géré par le ministère 
de la Santé et Médecins sans 
frontières. Les CTE de Mangi-
na et de Béni, cogérés par le 
ministère de la Santé et Alima, 
seront opérationnels avant la 
fin de la semaine prochaine.
En sus de cela, le Dr Tedros 
Adhanom a également visité 
l’un des deux sites de loge-
ment sélectionnés pour hé-
berger les agents de santé 
nationaux et internationaux 

déployés à Mangina. Il s’agit 
d’un couvent que les reli-
gieuses ont accepté de mettre 
à la disposition des autorités 
sanitaires et qui pourra hé-
berger jusqu’à quatre-vingts 
personnes.
En période d’épidémie, les 

soins de santé sont gratuits 
pour permettre à toute la po-
pulation de bénéficier du trai-
tement en cas de maladie et 
c’est dans ce sens que le mi-
nistère de la Santé, à travers 
son Projet de développement 
du système de santé financé 

par la Banque mondiale, a fi-
nalisé les modalités pratiques 
pour démarrer la gratuité des 
soins dans trois zones de san-
té autour de l’épicentre. Ces 
zones sont Mabalako, Béni et 
Oicha.  La gratuité des soins 
dans les zones touchées  par 

la présente épidémie vise à 
inciter la population à aller 
dans un centre de santé agréé 
dès l’apparition des premiers 
symptômes afin d’augmenter 
leur chance de survie. Pour 
accélérer les tests des échan-
tillons prélevés à travers la 
province du Nord-Kivu, deux 
laboratoires mobiles de l’Insti-
tut national de recherche bio-
médicale sont arrivés à Goma 
et Mangina.
Il y a lieu de rappeler que le 
processus de mise en congé 
provisoire des soixante-qua-
torze membres du person-
nel du centre de santé de 
référence (CSR) de Mangi-
na, considérés comme des 
contacts, est également termi-
né. Toutes ces personnes qui 
ont été en contact avec des 
cas confirmés feront l’objet 
d’un suivi de vingt et un jours 
et ne pourront reprendre le 
travail au CSR qu’après un 
mois. Durant cette période, 
il leur a été demandé d’éviter 
tout déplacement en dehors 
de la zone.

Blandine Lusimana

La fillette, qui ne représente plus 
un danger pour l’entourage, va 
quitter le centre de traitement de 
Béni  pour regagner sa famille.   

Les experts psychosociaux du 
ministère de la Santé ont rendu 
visite aux membres de la famille 
de la patiente pour les préparer 
et faciliter sa réinsertion psycho-
sociale. Au centre de traitement 
de Beni, toutes les dispositions 
sont prises pour une bonne prise 
en charge médicale des malades. 
Sur le terrain, des cas de fièvre 
hémorragique continuent  à être 
signalés et ils sont directement 
sous surveillance. Selon le bulle-
tin épidémiologique du ministère 
de la Santé publique, au total 
cinquante–sept cas de fièvre hé-
morragique ont été signalés dans 
la région dont trente confirmés 
et vingt-sept probables. Cin-
quante-huit cas suspects sont en 
cours d’investigation.

On note, par ailleurs, que  cinq 
nouveaux cas ont été confirmés 
dont un à Mandima, en Ituri, et 
quatre autres à Mabalako. Ces 
quatre cas confirmés à Mabalako 
sont tous des prestataires de soins 
du Centre de santé de référence 
de Mangina (CSR), situé dans 
l’aire de Mangina, dans la zone de 
santé de Mabalako.  Pour ce qui 
est des décès, deux cas confirmés 
ont été rapportés dont un à Maba-
lako et un autre à Mandima.
Le décès enregistré dans la zone 
de santé de Mandima, dans la 
province de l’Ituri, est celui d’un 
homme qui avait été admis au CSR 
de Mangina, dans la province du 
Nord-Kivu, pour des problèmes 
cardiaques. Après avoir été traité, 
il est rentré dans son village dans 
la zone de santé de Mandima, à 
environ 400 m du CSR Mangina, 
où il est décédé. Les échantillons 
prélevés se sont révélés positifs.

B.L.

La circonscription ecclésiastique mène une campagne de 
sensibilisation de la communauté locale à adopter des 
comportements responsables dans le  cadre de la 
protection contre l’épidémie.        

Placée sous la supervision du 
bureau diocésain des oeuvres 
médicales du diocèse de Bu-
tembo-Beni, la commune de 
Mangina, située dans l’aire 
de santé portant le même 
nom, est l’épicentre  de la 
dixième épidémie de la ma-
ladie à virus Ebola. C’est ansi 
que s’estimant directement 
touché par cette épidémie, 
le  diocèse de Butembo-Be-
ni  a décidé de s’impliquer 
dans la lutte  contre la ma-
ladie. Un communiqué de 
l’ONG Caritas Congo revèle 
que  le personnel soignant 
du Centre de santé de réfé-
rence de Mangina  constitue 
des « contacts » qu’il faudra 
surveiller pour avoir soigné, 

sans protection, les malades 
à virus d’Ebola avant la 
confirmation de l’épidémie, 
le 1er août, par le ministère 
de la Santé publique. 
 C’est dans ce cadre qu’à l’oc-
casion des ordinations sacer-
dotales et des vœux des reli-
gieuses, l’évêque du diocèse 
de Butembo-Beni, Mgr Pa-
luku Sikuli Melchisédech, a 
saisi  cette opportunité  pour 
passer le message de sensibi-
lisation à toute la population  
pour prévenir contre la ma-
ladie à virus d’Ebola.
L’évêque a imploré l’Eternel 
pour donner au personnel 
de santé la sagesse et l’intel-
ligence de combattre l’épi-
démie et de disposer la po-

pulation à être attentive aux 
directives du personnel de 
santé. Il a insisté sur les exi-
gences strictes de  respect 
de l’hygiène et  de s’abstenir 
de manger de la viande des 
bêtes sauvages. Mgr Paluku  
a, par ailleurs, demandé à 
tous les chrétiens de sus-
pendre tous les grands ras-
semblements des différents 
mouvements catholiques 
déjà programmées, jusqu’au 
jour où  les experts de san-
té attesteront officiellement 
que le danger est écarté. 
Pour lier la parole aux actes, 
devant les entrées des églises 
catholiques, les dispositifs de 
lavage des mains ont été déjà 
mis en place. Un signe fort 
montrant que le  diocèse de 
Butembo-Beni  s’est déjà en-
gagé dans la riposte contre la 
maladie à virus d’Ebola.

B.L.

NORD-KIVU

Le directeur général de l’OMS visite le centre  
de traitement d’Ebola

Le  centre de traitement d’Ebola 

Une première patiente 
de 13 ans guérie 
d’Ébola

Le diocèse de Butembo-Beni s’implique 
dans la lutte contre la maladie
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L’annonce a été faite le 11 août,  au village Holl Moni, dans 
le département du Kouilou, par James Berwick, 
administrateur général de la société Petro Kouilou, à 
l’occasion de la cérémonie du rituel prélude au lancement 
de la campagne de forage en vue de la mise en production 
du puits.  

James Berwick a indiqué 
que l’exploitation du puits 
pétrolier Tilapia 103 a une 
importance majeure pour la 
République du Congo, la so-
ciété Pétro Kouilou et la So-
ciété nationale des pétroles 
du Congo (SNPC). « Le début  

du forage du puits pétrolier 

Tilapia 103 débutera le 15 

août et durera soixante-

huit jours. Nous allons fo-

rer jusqu’à une profondeur 

de 2 700 mètres en vue de 

tester le réservoir de Ndjé-

no. La mise en production 

de ce puits est le résultat 

du travail de la société Pe-

tro Kouilou et l’ensemble de 

ses partenaires basés  au 

Congo et en Angleterre», 
a-t-il déclaré.

L’orateur a, en outre, signifié 
que la société Petro Kouilou a 
beaucoup changé au cours de 
ces dix derniers mois, après 
avoir formé diverses équipes 
du personnel nanti de beau-
coup d’expériences en vue de 
faire un meilleur travail.
Le permis d’exploitation 
d’hydrocarbures liquides dit 
« Tilapia » est situé à cheval 
sur la ligne de côte, au nord 
de Pointe-Noire. Le gise-
ment a été découvert en 1990 
dans le permis d’exploitation 
Marine III par la société Elf 
Congo qui l’a rendu à l’Etat 
congolais en 1993. Ce per-

mis a été par la suite attribué 
à la SNPC, le 18 juillet 2005, 
pour une durée initiale de dix 
ans. Le contrat de partage de 
production du puits Tilapia 
a été signé le 20 décembre 
2005 entre la République du 
Congo, la SNPC et la société 
Petro-Kouilou SA. Celui-ci  
est approuvé par la loi n°28-
2006 du 5 octobre 2006. Ar-
rivant à échéance le 17 juillet 
2015, ce contrat  a été renou-
velé en 2014 jusqu’en 2020, 
avec une association compo-
sée de Petro Kouilou comme 
opérateur et de la SNPC 
comme titulaire du permis. 

En 2017, le groupe AAOG 
(Anglo-African Oil & Gas) a 
acquis la société Petro Koui-
lou. Une transaction qui avait 
été approuvée par la SNPC. 
En plus de la  population lo-
cale et des responsables des 
sociétés Petro Kouilou et de 
la SNPC, ces  retrouvailles 
ont été marquées par la pré-
sence de quelques autorités 
nationales et départemen-
tales, notamment Marcelin 
Dibou et Paul Adam Diboui-
lou, respectivement direc-
teur de cabinet du ministre 
des Hydrocarbures et préfet 
du département du Kouilou.

Séverin Ibara

O
n constate de plus en plus la présence des filles mi-
neures accompagnées de leurs mères dans les materni-
tés venant pour accoucher. Ce fait est dû à la fréquen-
tation des milieux libertins et des débits de boissons 

par  ces mineures. Car après s’être empiffrées d’alcool, elles se 
livrent aux ébats sexuels sans protection qui se terminent sou-
vent par des grossesses précoces indésirées.  Et de façon géné-
rale, l’âge des auteurs de ces grossesses varie entre 14 et 17 ans.

En fréquentant  ces lieux de débauche jusqu’aux heures tar-
dives, voire jusqu’à l’aube, ces adolescents foulent au pied l’au-
torité parentale, empêchant même les parents d’aller se défou-
ler dans ces milieux réservés aux adultes.

Cependant,  dans nos quartiers, certains endroits se sont transformés 
en des kermesses à bière. Nous citerons, par exemple, à Pointe-Noire, 
le croisement des avenues la Base et Pemba. Cette zone est devenue 
un  refuge des adolescents qui ne s’inquiètent de rien, prenant du 
plaisir à boire de l’alcool  jusqu’au petit matin. « Où sont passées les 
patrouilles policières nocturnes pour traquer tous ces petits 

enfants ? », s’est interrogé, la semaine dernière, un parent qui a vu 
sa fille dans les parages. Cette dernière avait déserté la maison pen-
dant quelques jours et venait chaque nuit dans ces lieux pour boire et 
danser avec ses amis.

Pourtant, ces  adolescents qui commencent précocement cette 
vie accélérée sont  informés des ravages du sida  et autres ma-
ladies vénériennes lorsque l’on ne fait pas usage du préservatif. 
Les parents se trouvent comme dépourvus de moyens coercitifs 
pour arrêter net la volonté de leurs enfants de fréquenter ces 
endroits.  Concernant le sida, l’OMS  demande aux gens chaque 
1er décembre de l’année à lutter efficacement contre cette ma-
ladie par le port du préservatif, la fidélité ou l’abstinence.

En effet, les tenanciers de ces lieux de plaisir doivent travailler 
en synergie avec les forces de l’ordre pour refouler ces ado-
lescents. Il sied de dire que l’avenir d’un pays dépend de sa 
jeunesse. Et si aujourd’hui les adolescents se complaisent à 
fréquenter les lieux de débauche, quel sera l’avenir  du Congo 
? Où sont alors les forces de l’ordre pour dissuader ces adoles-
cents ?  On a comme l’impression que l’autorité parentale n’a 
plus sa raison d’être vu les proportions inquiétantes que prend 
ce phénomène de grossesses précoces ces derniers temps.
Affaire à suivre !

Faustin Akono 

HUMEUR

Le libertinage, une voie 
de grossesses précoces 
chez les adolescentes

EXPLOITATION PÉTROLIÈRE 

La mise en production du puits pétrolier Tilapia 103 prévue pour le 15 août

Après deux jours d’activités autour du basketball, de la 
danse et de la musique, l’événement a pris fin le 12 août, 
au stade BBS, en présence des responsables du 
basketball du département de Pointe-Noire et des 
invités.  

Organisé par l’Association 
sportive et des œuvres so-
ciales que dirige Abi Baman-

ga, le tournoi de basket ball 
a réuni plusieurs jeunes de 
Pointe-Noire venus partager 
les valeurs de tolérance et de 
fraternité à travers le sport. 
Sur le terrain, ces vertus ont 
été défendues par les jeunes 
à travers la danse, la mu-
sique et le basket en offrant 
au public venu nombreux de 
belles joutes de cette disci-
pline, en mettant toujours 

en avant la sportivité et l’en-
tente. À la fin de cette ac-
tivité, les meilleurs ont été 

primés par des trophées à la 
grande satisfaction des orga-
nisateurs et du public.
Ainsi, au terme des diffé-
rentes compétitions, le pal-
marès se présente comme 
suit :
Basketball
Les Balaises Spurs Eclairs 
NTSC Games Inter Team
Le concours à trois points 
a été remporté par Anges 

Diakabana tandis que celui 
du Dunk est revenu à Gloire 
Goma. 
Le prix de consolation a été 
remis à Bouka Mar Line.
Le premier prix du danseur 
a échu à Teddy Okobo pen-
dant que Rex Makassela a 

gagné le 2e prix.
Street Contest 4 est une ac-
tivité qui vise aussi la sensi-
bilisation, la prévention, la 
création et l’émancipation 
des jeunes. Signalons que le 
premier tournoi SC1 (Street 
Contest 1) a eu lieu en 2004, 
le deuxième a été organisé 
en 2010 et le troisième a eu 
à Brazzaville, en 2017.

Hervé Brice Mampouya

TOURNOI STREET CONTEST 

La quatrième édition a vécu

Les Balaises, vainqueurs du tournoi de baske ball/ Adiac 
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Gilbert Pongault s’en alla le 14 août 2012 à Brazzaville. Né 
en 1925 à Bohoulou, village situé dans le district de Mos-
saka, il est fils du notable et chef de canton Joseph Eyoka 
et de Céline Mouambossi.
Après une solide formation dans les écoles catholiques, 
Gilbert Pongault  enchaîna diverses expériences profes-
sionnelles, notamment auprès des organisations chré-
tiennes, de la Compagnie de transport fluvial, de Radio 
Brazzaville (Radio de la France libre pendant la Seconde 
Guerre mondiale). 
Gilbert Pongault adhéra au mouvement syndical grâce à 
un syndicaliste français, Gérard Esperet, qui fut un de ses 
amis et compagnon de lutte.
Sa capacité de combat dans les luttes syndicales menées 
dans le territoire du Moyen- Congo l’amena à assumer, 
dès les premières années de son militantisme, les fonc-
tions de secrétaire général du Syndicat des travailleurs 
croyants du Congo. Position qui lui donna la possibilité 
avec ses compagnons de participer à la lutte pour l’adop-
tion du premier code de travail dans les territoires d’Outre-
Mer sous domination française  et la création de la Caisse 
de  sécurité sociale, aujourd’hui dénommée la Caisse 
nationale de sécurité sociale. 
Cette capacité au combat pour les droits des travailleurs 
fut également remarquée par les milieux syndicats étran-
gers. C’est ainsi qu’il assuma d’importantes responsabi-
lités syndicales en Afrique et dans le monde : secrétaire 
général de l’Union panafricaine des travailleurs croyants, 
membre du bureau de la Confédération internationale 
des syndicats chrétiens. Des responsabilités qui lui don-
nèrent la possibilité d’être désigné comme membre du 
Conseil économique et social de la République Française 
et administrateur du Bureau international du travail. 
En militant syndicaliste, il participa activement aux luttes 
pour l’indépendance du Congo et  à la grève générale qui 
entraîna, le 15 août 1963, la démission du président Ful-
bert Youlou et l’arrivée au pouvoir du président Alphonse 
Massamba-Débat. Ne partageant pas l’évolution du 
régime dirigé par le Mouvement national pour la révolu-
tion, il fut contraint à l’exil pendant plus de dix ans. Durant 
son exil, en sa qualité de citoyen du monde, il participa 
également au mouvement de mai 1968 à Paris, notam-
ment au meeting organisé au stade Charlety par les forces 

de gauche  aux côtés d’Edmond Maire et de Pierre Mendes 
France. Continuant à poursuivre sa lutte à l’extérieur pour 
l’instauration des libertés publiques au Congo, le régime 
en place le condamna à mort par contumace par le  «Tri-
bunal révolutionnaire»
Grâce à la clairvoyance du président Marien Ngouabi, il 
fut amnistié et regagna sa patrie. Avec le soutien des pré-
sidents Léopold Sédar Senghor, Marien Ngouabi et de 
l’empereur Hailé Selasie, il devint le secrétaire général du 
Comité anti-apartheid de l’Organisation de l’union afri-
caine. Fonction qu’il assuma avec sa combativité habi-
tuelle. 
Gilbert Pongault fut  également un homme politique, étant 
un membre du courant de démocratie chrétienne, il par-
ticipa, de façon soutenue, à la tenue  de la Conférence 
nationale souveraine et au dénouement pacifique de la 
grève générale qui permit la tenue de cette importante 
instance.
Ses convictions politiques de démocrate chrétien l’ame-
nèrent à participer avec ses compagnons à la création 
d’un parti politique, le Mouvement de démocratie sociale. 
Que son âme repose en paix et que son itinéraire de vie 
serve d’inspiration aux femmes et hommes de notre beau 
pays qui ont décidé de servir les idéaux de paix, de progrès 
et d’unité nationale. 

IN MEMORIAM (GILBERT PONGAULT)



22 | SPÉCIAL 15 AOÛT 2018 N° 3294 - mercredi 15 au jeudi 16 août 2018L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E



SPÉCIAL 15 AOÛT 2018 | 23N° 3294 - mercredi 15 au jeudi 16 août 2018 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E

I-Contexte
La République du Congo a obtenu de la Banque mon-
diale, une avance de préparation pour le Projet 
d’Appui  au Développement des Entreprises et la 
Compétitivité (PADEC) qui vise entre autres objec-
tifs, la poursuite du programme de diversification 
envisagé dans le Plan National de Développement 
(PND). A cet effet, l’Unité de Gestion du PADEC a 
l’intention d’utiliser une partie du montant pour 
effectuer des paiements au titre du contrat suivant : 
Recrutement d’un Comptable pour le Projet.

II-Tâches et Responsabilités 
Sous l’autorité directe du  Responsable Administra-
tif, Financier et Comptable du Projet, le Comptable 
sera chargé entre autres de :
•Assister le RAFC et le Coordonnateur dans la 
coordination des activités de l’unité financière du 
projet ;
•Accompagner le RAFC et le Coordonnateur dans 
l’application de l’ensemble des procédures comp-
tables et financières acceptables par la Banque 
mondiale ;
•assurer la tenue de la comptabilité (générale, 
analytique et budgétaire) et la production régulière 
et à temps des états comptables et financiers du 
projet (journal, livres, tableau de bord…) ;
•Appuyer le RAFC dans  le suivi de la gestion de 
trésorerie du projet et l’ élaboration des  tableaux de 
trésorerie du projet (centraliser tous les besoins 
financiers de chaque composante et assurer la mise 

à disposition des fonds selon le chronogramme 
approuvé) et les prévisions de caisse;
•Accompagner le RAFC et le Coordonnateur dans 
l’élaboration des budgets du projet et en assurer le 
suivi régulier en vue d’une gestion efficace et d’un 
contrôle de l’utilisation de fonds mis à la disposition 
du Projet;
•Appuyer le RAFC et le Coordonnateur dans l’élabo-
ration du  Rapport  Financier Intérimaires (R.F.I) et 
les états financiers annuels à auditer et veiller à la 
transmission régulière des différents rapports dans 
les délais etc.

III-Qualifications requises

Le Comptable devra : 
•être titulaire d’un diplôme universitaire supérieur 
en Comptabilité et Gestion Financière   (Licence, 
DCG ou équivalent). ; 
•Avoir une expérience professionnelle d’au moins 
cinq (05) ans dont au moins trois (3) ans  à un poste 
similaire dans un projet financé par l’un des bailleurs 
suivants : Banque Mondiale, BAD, UE, Fonds 
Mondial. 
•Avoir une maîtrise complète des outils de gestion 
financière et de systèmes comptables ; 
•Avoir une bonne connaissance des logiciels 
informatiques standards (World, Excel) et de 
l’utilisation de l’Internet. La connaissance et 
l’utilisation des logiciels comptables des sera un 
atout.

IV-DEPÔT DES CANDIDATURES
Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires et les termes de 
référence complets à l’adresse indiquée ci-dessous 
de  8h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 (heure 
locale).

Les dossiers de candidatures comprenant : une 
lettre de motivation, un curriculum vitae et  des 
copies de diplômes doivent être déposés sous plis 
fermé ou envoyés par courrier électronique à 
l’adresse ci-dessous au plus tard le 30 Août 2018 à 
16H00.
Ils doivent être transmis avec la mention : « Recrute-
ment d’un Comptable pour le PADEC ».

Contact
Monsieur le Coordonnateur du Projet PADEC
Rue LOCKO Isaac n° 05 et 06 /Secteur Blanche 
Gomez 
Tél. (242) 22 613 18 38 /06 931 00 10/06 670 74 79
E-mail: padec2019@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

Fait à Brazzaville, le  09 Août 2018

Le Coordonnateur, 

Benoît NGAYOU

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 008/MPSIR/2018/UGP PADEC
 RECRUTEMENT D’UN COMPTABLE POUR LE PROJET

I-Contexte
La République du Congo a obtenu de la Banque mondiale, 
une avance de préparation pour le Projet d’Appui  au 
Développement des Entreprises et la Compétitivité 
(PADEC) qui vise entre autres objectifs, la poursuite du 
programme de diversification envisagé dans le Plan 
National de Développement (PND). A cet effet, l’Unité de 
Gestion du PADEC a l’intention d’utiliser une partie du 
montant pour effectuer des paiements au titre du contrat 
suivant : Recrutement d’un Consultant chargé d’actuali-
ser le manuel des procédures administratives, 
financières et comptables du PADEC.

II-Tâches et Responsabilités 
Sous l’autorité directe du  Coordonnateur du Projet, le 
Consultant sera chargé entre autres de :
•Echanger sur le cadre formel d’exécution des opérations 
à caractère administratif, financier et comptable retenu 
par le Projet ;
•Echanger avec les membres de l’UGP dans la formalisa-
tion des principales règles de gestion administrative, 
financière et comptable ;
•Décrire les procédures d’exécution des dépenses dans 
des conditions garantissant un contrôle interne efficace, 
en formalisant les contrôles à effectuer au sein de la 
structure et identifier les responsables de ceux-ci à  
chaque étape du circuit des documents ;
•Echanger avec le personnel de l’UGP directement ou 
indirectement engagé dans l’exécution du Manuel sur les 
règles et procédures susceptibles de créer un conflit de 

compétence ; 
•Faire approprier à l’UGP pendant l’atelier de restitution, 
les aspects d’organisation administrative, financière et 
comptable du Manuel ;
•Définir la procédure de validation des rapports d’études 
financées par l’UGP ;
•Indiquer les procédures liées aux instruments de 
sauvegarde environnementale et sociale (CGES, CPR, 
PGP); 
•Indiquer les procédures relatives à la mise en œuvre de 
la  composante 2 (CPA et FADPME) ;  
•Compiler et présenter à l’UGP les informations du 
manuel actualisé conformément au plan ci-dessous ;
•Rédiger et présenter un rapport de la mission.

III-Qualifications requises

Le Consultant devra : 
•Etre titulaire au minimum d’une Maîtrise/Master (BAC + 
5) en Economie, en Gestion en Administration générale 
ou tous autres domaines similaires ;
•Avoir une expérience d’au moins cinq (05) ans dans la 
gestion administrative, financière ou comptable, de 
préférence dans un projet financé par les bailleurs de 
fonds internationaux (Banque Mondiale, Fonds mondial, 
BAD, Union Européenne, AFD, etc.) ;
•Avoir le contact facile et posséder des capacités à 
animer un atelier ;
•Avoir l’aptitude à analyser, synthétiser et rédiger des rap-
ports ;

•Avoir une excellente maitrise de l’informatique (Word, 
Excel et autres).

IV-DEPÔT DES CANDIDATURES
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informa-
tions supplémentaires et les termes de référence 
complets à l’adresse indiquée ci-dessous de  8h00 à 
12h00 et de 14h00 à 16h00 (heure locale).

Les dossiers de candidatures comprenant : une lettre de 
motivation, un curriculum vitae et  des copies de 
diplômes doivent être déposés sous plis fermé ou 
envoyés par courrier électronique à l’adresse ci-dessous 
au plus tard le 30 Août 2018 à 16H00.
Ils doivent être transmis avec la mention : « Recrutement 
Consultant chargé d’actualiser le manuel des procédures 
administratives, financières et comptables du PADEC».

Contact
Monsieur le Coordonnateur du Projet PADEC
Rue LOCKO Isaac n° 05 et 06 /Secteur Blanche Gomez 
Tél. (242) 22 613 18 38 /06 931 00 10/06 670 74 79
E-mail: padec2019@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

Fait à Brazzaville, le  09 Août 2018
Le Coordonnateur, 

Benoît NGAYOU

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 009/MPSIR/2018/UGP PADEC
 RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT CHARGE D’ACTUALISER LE MANUEL DES PROCEDURES ADMINISTRATIVES, 

FINANCIERES ET COMPTABLES DU PADEC
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Le pays hôte de l’édition inaugurale du Championnat d’Afrique 
militaire de basketball (Cam-basket) a remporté le titre mis en jeu tout 
en réussissant le pari de l’organisation.  

Les militaires venus de dix 
pays du continent ont passé 
un séjour sportif remarquable 
en terre congolaise. Du 12 au 
19 juin, Brazzaville a abrité la 
première édition du Cam-bas-
ket dénommée ‘’Tournoi Denis 
Sassou N’Guesso’’.  Les Lions 
sport du Congo (équipe natio-
nale militaire de basketball) 
ont honoré le drapeau tricolore 
avec brio puisqu’ils ont réalisé 
un parcours sans faute. Ils ont 
été successivement victorieux 
face à leurs différents adver-
saires guinéens, kényans, al-
gériens, angolais, sénégalais… 
La consécration au sommet du 
basketball militaire du conti-
nent est venue de leur victoire 
en finale face au Maroc 61-41. 
Les Lions sport du Congo ont 
réalisé sept victoires en autant 
de matchs.
Pour le président de l’Orga-
nisation du sport militaire en 

Afrique (Osma), le colonel 
David Kabre, cette première 
édition du Cam-basket à Braz-
zaville a été une réussite tant 
sur l’organisation que sur les 
performances sportives. Les 
promesses de paix et d’amitié 
entre les armées du continent 
ont été tenues. « Les mili-

taires des pays ayant parti-

cipé à cette première édition 

du Cam-basket ont tous vécu 

dans le même complexe, ce-

lui de Kintélé. C’est un mes-
sage fort du vivre-ensemble, de 

paix et de tolérance », soulignait 
le président de l’Osma. Il invitait, 
par ailleurs, ceux qui seraient ani-
més par la volonté de faire valoir 
la violence de suivre l’exemple 
des militaires basketteurs sur le 
chemin de la paix et du dialogue.
Le colonel David Kabre avait 
aussi salué l’implication per-
sonnelle du président de la 
République du Congo, De-

nis Sassou N’Guesso, pour la 
réussite de la toute première 
édition de ce Cam-basket. 
« Cette compétition portera 

toujours le nom de Denis 

Sassou N’Guesso », avait-il 
fait savoir, en précisant que la 

prochaine édition se disputera 
en 2020.

Classement
Congo Maroc Angola Séné-
gal Algérie Cameroun Kenya 
Côte d’Ivoire Guinée Nigeria

En occupant la première 
place avec sept victoires en 
sept matchs, les militaires 
congolais ont établi un record 
à battre dans l’histoire du 
Cam-basket.

Rominique Makaya

SPORT MILITAIRE

Un double succès pour le Congo au Cam-basket 2018

Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, remettant le trophée au capitaine des Lions sport du Congo 

L’équipe a rem porté, le 14 août au stade Alphonse-Massamba-Débat, 
sa huitième coupe du Congo en s’imposant devant l’AS Otoho 5-3, aux 
tirs au but après un score de 0-0 au temps règlementaire.  

Les Diablotins n’avaient plus 
disputé la finale de la Coupe du 
Congo depuis celle gagnée en 
2015 à Ouesso face à l’AC Léo-
pards. Trois ans après, ils ont 
accompli une partie de l’objectif 
qu’ils s’étaient fixé en début de la 
saison en privant l’AS Otoho d’un 
trophée majeur. 
Les Diablotins commençaient 
pourtant le match sur une fausse 
note. Dès la 8e mn, leur défenseur 
Rozan Varel s’est blessé et a cédé 
vite sa place à Dalvidi  Ondzani. 
Les jaune et noir vont ensuite su-
bir la pression de l’AS Otoho. Les 
locataires du stade Marien-Ngoua-
bi se sont créé les meilleures occa-
sions de la première période. Ber-
syl Obassi, peu inspiré, échouait 
devant le gardien des Diables noirs 
à la 13e mn avant de gâcher une 
autre occasion deux minutes plus 
tard, lorsque Biassadila Mouanga 
lui déposait le ballon sur la tête.  
Les Diablotins réagissaient dans 
les minutes qui suivaient comme 
en témoigne la frappe de Gloire 
Dibata reprise par Hardy Binguila 
mais le ballon refusait d’obéir. Les 
jaune et noir se procuraient une 

autre opportunité à la 43e mn sur 
le coup franc de Binguila. Mais la 
tête piquée d’Ondzani fuyait aussi 
le cadre. Son équipe a livré une 
meilleure seconde partie même si, 
au bout, il n’y a pas eu de buts.
 Comme lors de la première mi-
temps, les Diables noirs n’ont pas 
eu de la réussite qu’il fallait. Kader 
Bidimbou était tout près de faire la 
différence à la 65e mn mais pous-

sait trop fort le ballon devant Mon-
gondza, le portier de l’AS Otoho.  
Beni Makouana a, quant à lui, vu 
sa frappe repoussée par l’équerre 
à la 70e mn puis Faria Ondongo a 
dû s’employer à la 114e mn en sau-
vant sur la ligne le ballon de Wil-
frid Nkaya qui prenait la direction 
des buts. Les tirs au but étaient le 
seul moyen pour départager les 
deux formations. Les joueurs des 
Diables noirs, plus adroits, ont 
transformé leur cinq tirs pendant 
que la frappe de Konte Mandala, 
repoussée par Tahourou Yagne-

le, le gardien des Diables noirs, a 
pénalisé l’AS Otoho. Les Diables 
noirs remportent ainsi leur hui-
tième titre après 1989,1990, 2003, 
2005, 2012, 2014 et 2015. Ils sont 
assurés de disputer la compétition 
africaine l’année prochaine.
« Pour la coupe, la mission est 
accomplie mais pas encore pour 
l’année car il y a encore le cham-
pionnat à jouer. La coupe du 
Congo, nous allons l’oublier  pour 
se concentrer sur le championnat. 
Nous avons sauvé une partie de 
la saison », a commenté Clement 

Massamba, le coach des Diables 
noirs. Pour une première fois, les 
finalistes ont été bien récompen-
sés. Diables noirs a reçu un chèque 
de douze millions contre la moitié 
pour l’AS Otoho.

AC Colombe succède  
à elle-même 
Chez les dames, l’AC Colombe a 
remporté la cinquième coupe du 
Congo en battant en première 
rencontre l’AS Epah  Ngamba sur 
un score étriqué d’un but à zéro. 
Le seul but de la rencontre a été 
inscrit à la 6e mn par Ndaya Fa-
rida d’une frappe croisée. « L’an-

née dernière, nous étions dé-

tentrices de ce trophée, il fallait 

le conserver. Ce n’était pas facile 

car en face, il y avait une équipe 

qui avait presque l’ossature de 

l’équipe nationale. Je suis satis-

fait du résultat mais pas de la 

manière. Car mes joueuses n’ont 

pas su tuer le match à la seconde 

mi-temps », a souligné  Jacques 
Raymond Tsana, le coach de l’AC 
Colombe. Cette équipe, rappelons-le, 
est revenue à la hauteur de l’AC Léo-
pards et le FCF La Source avec cinq 
trophées gagnés (2001, 2005, 2009, 
2017 et 2018). AC Colombe a reçu 
un chèque de six millions contre 
trois pour Epah Ngamba.

James Golden Eloué

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL 

Les Diables noirs, le grand huit 

Les Diables noirs remportent la coupe du Congo pour la huitième fois/Adiac


